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Victoire éclatante dans l'amiante 
l e Syndicat d'Asbestos obtient 10 pour cent d'augmentation générale 

pour les ouvriers de la Conadian Johns-Manville Garantie sur la 
hausse du coût de la vie Confrères Hamel, Chaussé et Marchand 
dirigent les négocations Dernière étape: Thetford-Mines 

Le décret de la chaussure 
sera amendé 

Les ouvriers masculins de la 
Canadian Johns-Manvillc bénéfi-
cieront d 'une augmentation gé-
nérale de salaires de 10% que le 
Syndicat national • d'Asbestos a 
négociée à l 'occasion du renou-
vellement de sa convention col-
lective de travail. Cette aug-

p̂  mentat ion «era rétroactive au 
1er janvier 1940, et les ouvriers 
la toucheront dès que le Conseil 
ïxational du travail en temps de 
guerre l 'aura approuvée. 

Les emploj 'és féminins rece-
yront d'augmentation. 

Plusieurs autres ovantages 
Le syndicat a réussi à amélio-

r e r son contrat qui garantissait 
déjà de nombreux avantages 
«ux ouvriers. Il a obtenu entre 
autres, une clause qui potirvoit 

des rajustements automati-
ques de salaires suivant les fluc-
îtiationç de l ' indice dn coût de 
la vie. 

îBatoille longue et ordue 
Ces avantagea n'ont pas été 

Servis an syndicat sur un pla-

leau d'argent. Il les a arrachés 
miette par miette après plus df 
deux mois de négociations péni-
bles qui se sont rompues plu-
sieurs fois pendant cette pério-
de. 

Il convient de féliciter ici le 
président du syndicat, le confrè-
re .Rodolphe Ilamel, qui a con-
duit bril lamment son syndicat à 
la victoire. Il s'est dévoilé un 
chef habile, tenace et clairvoj'-
ant. Dans ses efforts, il a été 
secondé par son exécutif com-
posé d 'officiers sincères et d'ex-
périence, de même que par l'a-
gent d 'affaires de la Fédérat ion 
de l 'amiante, le confrère Emile 
Cliassé, 

Felicitations également à tous 
les syndiqués d'Asbestos qui se 
sont imposé une discipline de 
fer et qui se sont tenus tout le 
temps de la lutte comme des syn-
diqués convaincus, tis ont donné 
à toute la province un bel exem-
ple de solidarité ouvrière. 

Quant à M. l 'abbé Noël, l 'in-
comparable aumônier du syndi-
cat, tous savent quel rôle il a 

joué et quelle part lui revient. 
Continuellement aux côtés de 

•ses officiers et de ses .syndiqués, 
il a été celui qui encourage; 
éclaîro. ft réconloi i f . 

Dernière étape : 
Thetford Mines 

Miiiiitenant que le cas d'As-
bestos est réglé, le tour de Thet-
ford Mines arrive. Les négocia-
lions à l'Asbestos Corporation 
Ltd, su.spendues il y a deux 
mois afin de permettre un rè-
glement plus rapide à Asbestos, 
viennent de reprendre . 11 n'y a 
plus de raisons de ne pas com-
pléter la tâche. 

Le confrère Emile f.essard, 
président du syndicat, avec son 
exécutif, sont prêts à reprendre 
les négociations. Ils peuvent 
compter sur l 'appui des ou-
vriers. A plusieurs reprises, cette 
confiance leur a été manifestée. 
Tout le mouvement syndical les 
suivra avec intérêt et applaudi-
ra à leur victoime assurée. Nous 
souhaitons bonne chatice à tous. 

Intimidation éhontée 
à SMIyacinthe 

intimidation à ]a Yamaska Garments Ltd, de St-Hyacinthe — Renvoi 
injustifié et injustifiable de quatre officiers du Syndicat — 
Violation flagrante de Sa b î ~ Exemple typique de dictature 
capitaliste 

Ou'ont-ils fait de s i ' g r ave ces 
i[uatre syndiqués qui viennent 
d 'ê t re congédiés pa r la Yamaska 
Garments de St-Hyacinthe? 

Vous vous imaginez peut-être 
gu'i ls ont fait du sabotage ou 
flu'ils ont cassé la figure du pa-
tron, ou encore qu'ils ont incité 
leurs confrères à cesser illégale-
m e n t le t r a v a i l , . . 

Non, ils n 'ont rien fait de 
•cela. Ils ont tout simplement 
distribué une petite circulaire 
durant l 'heure du dîner, c'est-à-
'dire durant une heure permise, 
annonçant une assemblée qui de-
vait avoir lieu le soir. 

Vous nous direz sans doute 
qu'il y a des lois, que le droit 
d'association est reconnu, que 
l ' int imidation est défendue, etc., 
etc. Oui, c'est vrai, mais pa,s à la 
A'amaska Garments où la seule 
loi qui existe est la dictature du 
patron et le seul privilège, l'es-
claAafie. 

Attitude révoltonte du patron 

l'i-eseuteinent. le Syndical de 
la Yain.iska (iarinents est en a?-
bitriiai- pai'cc qu'évidemment il ! 

n 'a p« s 'entendre avec les repré-
sentants de la compagnie. (Com-
ment aurait-il pu s 'entendre!) 

Cette procédure est légale et 
on dit même que c'est la maniè-
re chrét ienne de régler les diffé-
rends. Toutes les compagnies et 
toutes les unions se soumettent 
de bon gré à ces exigences de la 
loi. Mais pas la Yamaska Gar-
ment, Comment, quelqu'un au-
rai t le droit et oserait se mettre 
le nez dans l 'affaire de la Yamas-
ka Garments? Quelqu'un aurait 
l 'audace de s 'opposer aux ordres 
et aux caprices de ses tout-puis-
sants représentants? Allons, 
nous ne sommes pas en Russie! 
Nous sommes en démocratie. Le 
patron peut exploiter ses ou-
vriers, les faire travailler à des 
salaires ridicules, les mépriser, 
mépriser leurs représentants, 
s 'enr ichir à même leur sueur et 
leur vie, leur nier tous les droits 
que la nature et la loi leur con-
fèrent. Voyons, si ce n'est pas ça 
la démocratie, on s'en va certai-
nement vers le c o m m u n i s m e ! . . . 

Voilà, ces pauvres ouvriers et 
mivrières de la Yamaska (!ar-

(Snite à la page 3; 

Me Théodore LESPERANCE, qui 
vient d'être nommé conseiller 
juridique de la C.T.C.C. Nous 
lui souhaitons le plus de suc-
cès possible dans sa nouvelle 
charge. 

Un nouveau Syndicat 
des gantiers 

L'agent d 'affaires, organisa-
teur de la Fédérat ion des gan-
tiers, nous annonce la formation 
d 'un nouveau syndicat de gan-
t iers à Ste-Tite, Cté Laviolette. 
Il s'agit d 'une manufacture de 
l'Acme Glove. I.e nouveau syndi-
cat est assuré de sa reconnais-
sance. (.es officiers seront bien-
tôt élus. 

Négociations provinciales entre la Fédératiort 
nationale du cuir et de la chaussure du Canada^ 
(ne. et l'Association patronale des manufactu-
riers de chaussures — Négociations provoquées 
par 19 requêtes du Syndicat de Québec au Con-
seil régionol — Brillant plaidoyer du confrère 
Picard, secrétaire général de la C.T.C.C, am 
Conseil régional -— Demandes d'augmentation 
de .10 à .20 de l'heure 

Le 22 févrlei-, la Fédérat ion 
nationale du cuir et de la chaus-
sure du Canada, Inc. (affiliée à 
la (',T.C,C,) rencontrait l'As-
sociation patronale des manufac-
turiers de chaussures de la pro-
vince de Québec pour entrepren-
dre des négociations en vue d'a-
mender le décret régissant pré-
senteirienl l ' industr ie de la 
chaussure de la province de 
Québec, (."union protectrice de 
Québec, le Syndicat de Montréal, 
le Syndicat de St-Hyacinthc et 
le Syndical de St-Joseph de 
Beauee étaient ret)résentés.. 

19 requêtes de Québec 

Ces négociations ont été entre-
prises à la suite de la présenta-
tion de dix-neuf requêtes au 
Conseil régiomtl du travail par 
l 'union protectrice des travail-
leurs en chaussures de Québec 
qui flemandail que les salaires 
soient augmentés dans les manu-
factures de Québec, 

Après un bril lant et vibraftt 
plaidoyer du confrère Piciu-d, 
sec,-gén„ de la C,T.C.C., et pro-
cureur de la Fédération, le Con-
seil régional recommanda à l'as-
sociation patronale et à la Fé-
dération de se rencont rer afin 

de voir s'il y avait moyen d'ar--
river à une entente sur les modi»-
fications à apporter à la coii» 
vention collective provinciale 
qui existe dans l ' industrie de 1 » 
chaussure. 

La Fédération a accédé à l eli®/ 
demande à la condition que 
conseil régional s'engage à preii» 
dre action sur les dix-neul re» 
quêtes présentées si les négocia-
tions avec TAsociation patronal®, 
ne donnent pas de résiiHals 
tisfaisants. 

Première réunion 
1 

La Fédérat ion et l'Associalioi»»^ 
patronale se sont rencont rées , 
vendredi, le 22 février, au cliil»'^ 
Canadien, à Montréal. Voici L-it 
liste des représentants des s i ii» 
dicats nat ionaux: le confrère Gê« 
rard Picard, sec.-gén. et conseil-
ler technique de la C.T.C.C,. ,reatï 
Marchand, aviseur technique de 
la C.T,C.C., les confrères Rober . 
ge, St-Amand et April, resi)ecli« 
vement président , vice-président 
et secrétaire de la Fédéral ion j 
les confrères Poulin, Bérard, 
Gosselin, Lacroix, Labrecqut-, 
Brillon et Rouillard, repi éseti» 
tants les syndicats de Québec,,i 

(Suite A la pagt 

Fusion de deux Fédérations 
Par s u i t e d'une récente décis ion du C o m i t é execu -

tif de la C.T.C.C., qui enlevait le dernier obstacle à la 
réalisation du projet et que M. Alfred Charpentier e s t 
venu annoncer off Icieliement à la réunion du Bureau f é 
déral tenu à Montréal le 24 février, la Fédération na t io 
nale des Travailieur;; de l'aluminium, a u x victoires rete.n-
tissantes, se fusionne avec la Fédération nationale de 'a 
métallurgie. Désormais, cette dernière, avec une cons-
titution modifiée qui prévoit en son sein lâ f o r m a t i o n d e 
grandes sections, groupera tous Jes syndicats de salariés 
appliqués au travail des métaux. 

Les huit syndicats de TAluminium f o r m e r o n t une 
section dans la nouvelle Fédération de la mé ta l lu rg ie 
forte maintenant d'une vingtaine de syndicats éprouvés , 
répartis à travers la province, et de trois a u t r e s en fo r -
mation: Nicolet, St-Hyacinthe et Montréal, M. Léonce 
Laforest, du syndicat de l'Ile Maligne, d ev i en t v ice-prc 
sident de la Fédération, 



L E T R A V A I L Montréal, mats 19 f 6 

Chronique syndicale 
Du Conseil central Saguenay-Lac-Saint-Jean 

A la p remiè re réunion réguliè-
re de l 'année, qui eut lieu le di-
manche 13 janvier , les délégués 
des Syndicats na t ionaux au con-
seil central , p rocédèren t à l'é-
lection de leurs off ic iers . M. Phi-
lippe CuS'Son, conseiller techni-
que, fu t choisi à l 'unanimi té pré-
sident d 'élection. 

Les élections ont donné le ré-
sultat su ivan t : pres ident , M. 
Phi l ippe Boily, qui occupera ce 
poste pour la 5e année consécu-
tive; 1er vice-président , M. Phi-
l ippe Deschênes; 2e vice-prési-
dent, M. Simon Ouellet; secré-
taire-archiviste , M. Pierre-Jul ien 
Martel; assistant-secrétaire, .M. 
Roch Tremblay ; sec.-fin., M. P.-
Eug. Gaudreaul t ; ass.-sec,-fin., 
M. P.-E. Brunei ; see.-trés., M. Al-
f red Cyr ; sec.-corres., M. David 
fUiy; commis.-ord., M. Charles 
P e r r o n ; sergent d 'arnies, M. 
Louis Desrosiers, 

Le poste d 'organisateur est res-
îé . vacant jusqu'à la p rocha ine 
réunion. Après les élections, cha-
que off ic ier élu r emerc ia son 
proposeur et l 'assemblée de la 
confiance témoignée et promit 
de fa i re tout son devoir pour )e 
Hiccès de ce mouvement , avec le 
concours des off ic iers et de tous 
tes délégués. Tous ont conf iance 
iue l 'année 1946 sera une année 
Irès f ructueuse . 

Le prés iden t formula des 
roeux pour l'amnêB çu i commen-
te: il souhai ta q w cette année 
m soit une de progrès syndical 
Marqué. Pour qu'il en soit ainsi, 
lous les synd iqués doivent se 
Mettre résolument à l 'étude, qui 
tst la plus sûre garant ie de suc-
tès. 

Dans ses remarques , l 'aviseur 
«aoral, M. l 'abbé Omer Genest, 
après avoir félicité les nouveaux 
Mus, dit que l 'année 1945 avait 
Hé une année de lutte intense, 
mais heureusement couronnée 
par une viotoire décisive sur les 
«nions neut res et é t rangères . 
L'année 1946 devra donc être 
me année de stabil isation et 
d 'âct ion. Le p rog ramme sera 
donc de travail ler à r é p a n d r e de 
plus en plus la ré forme sociale 
chrét ienne. 

Syndicots de !o Pulpe e t du Papier 
— Un pas en ovont 

M. Ph i l ippe Lessard, prési-
dent de la Fédéra t ion nat ionale 
des t ravai l leurs de la pulpe et du 

pai)ier, après entente avec M. 
Phi l ippe Boily, p rés ident du 
conseil central , vient d 'accrédi-
ter off iciel lement M. Ph i l ippe 
Cusson, conseiller technique 
pour tous les Syndicats de la ré-
gion affi l iée à la Fédéra t ion et 
au conseil central . 

Toutes les compagnies avec 
lesquelles la Fédéra t ion de la 
pulpe et du papie r a signé des 
convent ions collectives de t ra-
vail ont été in formées de cette 
nominat ion . M. Cusson est tout 
spécialement chargé d'assister 
les Syndicats de la pulpe et du 
papie r dans l ' in te rpré ta t ion et 
l 'applicat ion des convent ions 
collectives et de les a ider aussi 
dans le règlement de leurs griefs. 

Nul doute que celte décision 
de la Fédéra t ion marque un pas 
en avant pour les Syndicats de 
la région qui pour ron t ainsi t i rer 
lout le bénéf ice possible de leurs 
convent ions collectives. 

Syndicat de l'Atuminium de St-
Joseph d'Aimo — Les négocia-

tions progressent lentement-

Depuis le 22 novembre 1945, 
le Syndicat nat ional des emplo-
yés de l ' a luminium de St-Joseph 
d'Alma est sans convent ion col-
lective. Le 22 sep tembre le Syn-
dicat avait in fo rmé l 'AIuminum 
Co. de son intent ion de renou-
veler sa convent ion collective 
avec quelques légers change-
ments, mais la compagnie en dé-
cida au t rement et dénonça la 
convent ion collective. Elle fit de 
même pour les pouvoirs électri-
ques de Sb ipshaw et de Chute-à-
Caron. 

Ces deux Syndicats sont donc 
en pourpar le r s avec l 'AIuminum 
Co., depuis la mi-septembre pour 
la négociation d 'une nouvelle 
convent ion collective. Les pro-
grès sont plutôt lents, comme on 
peut îe constater , puisqu' i l n 'y 
a encore r ien de déf ini t i f . Ce-
pendant , lors de la dern iè re en-
trevue avec la compagnie, le 25 
janvier dernier , à l 'Ile Maligne, 
les négociat ions ont semblé 
p r e n d r e une meilleure tournure . 
Les Syndicats concernés espè-
r e n | que cette améliorat ion va se 
main ten i r , et que vers la mi-
février , au plus t a rd , ils pour-
ront s igner une nouvelle conven-
tion collective de t ravai l avec 
l 'AIuminum Co. 

Pollution de 
rotmosphère 

Londres . —• La pollution de 
l 'a ir dans les villes industr ie l les 
«nglaises, à Londres en par t icu-
l ier , fu t t o u j o u r s un des p r inc i -
paux soucis des autori tés br i tan-
Biques. On vient d ' annonce r que 
ce problème, ainsi que celui 
ayant t ra i t aux moyens de pré-
ven i r la pollut ion, fu ren t , au 
«ours des c inq dern iè res années, 
r o b j e t d 'é tudes t rès détaillées. 
Le eomité d 'é tudes su r la pollu-
Hon a tmosphér ique , a t taché au 
bureau d 'é tudes et de recherches 
sc ient i f iques et industr iel les , fit , 
p e n d a n t ces c inq années , des 
études et des r eche rches dans la 
Tîîle indus t r ie l le de Leicester . 
Cette ville fu t choisie p o u r les 
expér iences p a r c e qu'elle n 'est 
p a s t rès g r ande et qu'elle se 
fc-ouve assez éloignée de toute au-
t r e ville. Les rense ignements ob-
tenns p a r ces é tudes se ront uti-
l isés p o u r l 'é tabl issement de» 

Lq construction 
en pleine activité 

Londres . — Un grand nombre 
d 'ouvriers , démobil isés des for-
ces a rmées b r i t ann iques trou-
vent immédia tement un emploi 
dans l ' indust r ie de construct ion. 
On construi t de 500 à 600 mai-
sons pa r semaine ; l ' indust r ie , 
qui n 'avai t que 731 cont ra ts en 
mains en f in juillet 1945, s 'est 
cons idérablement accrue. Le mi-
nis t re de la Santé publ ique de 
Grande-Bretagne a déclaré qu'il 
y a assez de bois dans le pays 
pour r é p o n d r e à toutes les de-
mandes de construct ion pendan t 
au moins une année et que des 
disposi t ions sont pr ises en vue 
d 'augmenter k s approvis ionne-
ments nécessaires aux demandes 
f t t tur t s . 

mesures concernan t la pur i f i ca -
t ion de l 'a i r , no t ammen t à Lon-
dres . 

Les vacances payées pour 
les ouvriers du bâtiment 
Quelques cur ieux que cela 

puisse para î t re , les Syndicats 
na t ionaux des t ravai l leurs de la 
construct ion réc lameront un ré-
gime de vacances payées tout 
comme les ouvr ie rs des autres 
industr ies . 

En Ontario, les t ravail leurs de 
l'indusitrie de la const ruct ion bé-
néf ic ient d 'une heureuse législa-
tion qui leur vaut des vacances 
payées annuel lement . Il n 'y a 
pas de ra ison pour que le Québec 
n 'a joute ce chapi t re à une légis-
lation sociale déjà très avancée 
et qui nous at t i re les louanges 
des sociologues de tous les pays. 
On sait que les ouvriers de la 
const ruct ion changent f réquem-
ment d 'employeurs de pa r la na-
ture même de leur t ravai l . Le 
pa t ron apposera i t des t imbres 
dans le carnet de l 'employé et 
enverra i t sa contr ibut ion au 
gouvernement , ce dern ie r joue-
rait le rôle de caisse de compen-
sation et paierai t à l 'ouvr ier sa 
vacance annuelle sur p roduc t ion 
des pièces justif icatives. 

Sécurité de l'emploi 
Les ci toyens qui ont le plus à 

se p la indre de l ' insécur i té de 
leur emploi sont bien les ou-
vr ie rs de la construct ion. 11 fau-
dra i t qu 'eux aussi pussent béné-
ficier de l 'accomplissement des 
promesses faites en temps de 
gue r r e : embauchage intégral , sé-
cur i té dans l 'emploi, paye cha-
que semaine, régular i té dans les 
revenus annuels , séréni té dans 
l 'âme, pa ix dans le coeur de l 'ou-
vr ie r et p a r conséquent dans tou-
te l ' industr ie . 

Ces prob lèmes et d 'autres ana-
logues sont à l 'é tude chez- les 
Syndicats na t ionaux du bâti-
ment des Trois-Rivières. Dans 

Une messe est célébrée en la cathédrale St-Patrice, de New-York, peu ovant 
le départ pour Rome de deux nouveau* cardinaux. Nos Seigneurs PraocisI» 
Spellman. de New-York, et Thomas Tien, de Tsingtao, Chine. 

un avenir r app roché , ils présen- C.T.C.C., des p lans concre ts aiix 
teront p a r l ' in te rmédia i re de la autor i tés gouvernementales . 

Service aux Travailleurs 
et à rindustrie 

Depu^d le début cfe ce sièeie !e ministère du Travoil o fourni un SERVICE DE C O N -
CILIATION à l'industrie — c 'est-à-dire , aux employeurs e t employés — ofin de favoriser 
e t d 'encourager l 'harmonie en t re les deux grands associés industriels. 

Les fonctions générales du ministère comprennent oussi un vaste champ d'activités se 
rappor tant directement au bien-être des travailleurs — LA FORAAATION PROFESSION-
NELLE AU CANADA, poursuivie avec le concours des gouvernements provinciaux . . . la ven-
t e des RENTES VIAGES SUR L'ETAT . . . l 'aide à l 'établissement de GARDERIES DE JOUR, 
de concert avec les gouvernements provinciaux . . . la compilation et la publication de la 
STATISTIQUE OUVRIERE e t les projets de DOCUMENTATION OUVRIERE . . . la publico-
tion mensuelle de LA GAZETTE DU TRAVAIL . . . la législation t r a i t an t de C O A L I T I O N S . . . 
la préparat ion annuelle d 'un RAPPORT SUR LA LEGISLATION OUVRIERE. 

Les fonctions des agences gouvernementales connexes sont de toute première impor-
t ance pour îes travoilleurs. 

LA LOI D'ASSURANCE-CHOMAGE, compor tan t LE FONDS D'ASSURANCE-CHOMA-
GE e t le fonctionnement du SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, est oppliquée par [a 
Commission d 'Assurance-chômage. 

LES REGLEMENTS DES REI^TIONS OUVRIERES EN TEMPS DE GUERRE, compor-
t a n t le droit de s 'organiser e t dè négocier collectivement, sont appliqués par le Conseil n a -
tional des Relations ouvrières en temps de lue r re e t les conseils provinciaux 

L'ORDONNANCE REGISSANT LES SALAIRES EN TEMPS DE GUERRE est oppliquée 
pa r !e Conseil national du Travail en temps de guerre, assisté par les conseils régionaux. 

Par l 'entremise de LA COMMISSION DE COLLABORATION EN MATIERE DE PRO-
DUCTION INDUSTRIELLE, on encourage la formation e t le fonct ionnement des Comités 
ouvriers-patronaux de la production. 

M I N I S T E R E DU T R A V A I L 

HUMPHREY MITCHELL, 
Minishre du TiOTcnl 

A. MocNAMÂRA 
Sous-ministre du TroTOi] 
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Demande de reconnaissance dans 
12 manufactures par les gantiers 
î B Syndicot des gantiers de Montréal prépare des demandes de reconnais-

sance pour douze manufactures de Montréal 11 obtient le prélève-
ment des contributions sur la paie (check-off) dans six manufactures 

Organisation à St-Tite Nouvel agent d'affaires 

Le Syndicat des gant iers de 
Montréal a l ' intention de conso-
l ider le t ravai l d 'organisat ion 
effectué depuis quelques années 
en demandan t sa reconnaissance 
légale dans douze manufac tures 
de Montréal. Cela couronnera 
les effor ts déployés pa r le Syndi-
cat dans cette indus t r ie pour 
un i r les ouvriers et pour leur 
obtenir de meil leurs salaires et 
de meilleures condit ions de tra-
vail. 

Le Syndicat des gant iers de 
Montréal est la seule organisa-
t ion ouvrière dans cette indus-
trie et les ouvr iers t iennent à 
rester unis sous la banniè re des 
Syndicats nat ionaux. 

Prélèvement des contributions 
sur la paye (check off) 
Le Syndicat a également obte-

nu le prélèvement des contribu-
t ions syndicales sur la paye dans 
six manufac tures de Montréal. 
L'agent d 'a f fa i res aura ainsi plus 
de temps à sa disposit ion pour 
s 'occuper des intérêts profes-
sionnels de ses membres . 

Organisation à St-Tite 
L'organisation des six ou sepl 

maanufac tures de gants de St-
ï i t e bat son plein et, d'ici quel-
ques semaines, le Syndicat sera 
en mesure de demander sa re-
connaissance dans toutes ces usi-

nes qui étaient les seules à ne 
pas être organisées dans toule la 
province. 

Nos sincères félicitations au.x 
off iciers de la Fédérat ion et des 
Syndicats concernés. 

Nouvel agent d'affaires 

Le conf rè re G. St-Pierre. de 
Montréal, a été nommé agent 
d 'affai res du Syndicat des gan-
tiers de Montréal. I l succède au 
conf rè re R. Bellemare, démis-
sionnaire . Le conf rè re St-Pierrc 
désire cont inuer le merveilleux 
travail accompli par son prédé-
cesseur. Nous lui sonliaitons 
bonne chance. 

Modifications à rordonîta!i€e 
régissant les salaires 

Le gouvernement canadien a publié un communiqué in-
formant le public que l 'ordonnance régissant les salaires (C. P. 
9384) a é té amendée. Ces amendements sont entrés en vigueur 
le 1 5 février. 

Il ne sera plus néces5;aire de prouver "injustice f lagrante" 
ou "inégalité f lagrante" pour permettre au Coaseil régional ou 
au Conseil national de rectifier les salaires. On revient au prin-
cipe des points de comparaison tel qu'il existait dans C. P. 
5963. 

Les amendements prévoient également que les Conseils 
du travail pourront vari'er les taux de salaires dans certaines 
conditions. 

CONSEQUENCES 

Il est trop tôt pour sf.' prononcer sur les conséquences des 
amendements apportés. Il semble clair toutefois, que les Con-
seils du travail auront le droit de baisser les salaires. 

Dans le prochain numéro, nous donnerons de plus amples 
renseignements. » 

Démission de M. P.-E. M a r q u e t t e ^ r S A i e r ® 
Le juge Rand et la grève de Windsor 

'Le Congrès est né avec la guerre et partira avec 
la guerre" — Prophétie en voie de réalisation 

H y a trois ans, quelqu'un 
en notre province prophéti-
sait: "Né avec la guerre, le 
Congrès partira avec la guer-
re". Se réalisera-t-elle cet te 
prophétie? Il semble bien que 
oui! La démission de M. Mar-
quet te est la première crevasse 
de grande envergure qui vient 
ébranler les bases du Congrès 
Canadien dans la province de 
Québec. La démission de M. 
Marquet te aura-t-elle l 'effet 
d 'une bombe atomique sur le 
mouvement édifié par le Con-
grès Canadien dans notre pro-
vince? C'est for t possible — 
malgré les cris lancés par M. 
Bédard e t ses acolytes contre 
M. Marquette et malgré les 
dénonciations de quelques au-
tres organisations du Congrès, 

La maison du Congrès a tel-
lement été mise en danger de 
ruine par le départ de M. Mar-
quette , qu'on a dû procéder à 
une purge intense. Le journal 
Le Travail n'a pas mission de 
défendre M. Marquet te ; il s 'a-
muse seulement à ce qui vient 
de se produire: "Elle est enfin 
mise à nu la vraie face du Con-
grès dans la province de Qué-
bec". C'est une face de ca-
mouflage et d'hypocrisie. Les 
grands chefs du Congrès ont 
pris les ouvriers du Québec 
pour des badauds auxquels on 

p)Ourrait faire croire qu 'e l le 
était une organisation franche-
ment canadienne, n 'ayant au-
cun lien avec le C.I.O., si ce 
n'est une liaison de camarade. 
Les faits prouvent que le Con-
grès est le servile valet 3u C. I. 
O., autant que le Congrès des 
Métiers et du Travail du Cana-
da qui représente lés unions 
internationales est le valet de 
la F.A.T. 

L'ordre de M. Conroy obli-
geant M. Marquet te d'affilier 
l 'une des unions fondées par 
lui au C.I.O., en est une preu-
ve authentique que le C.C.T. 
est sous la tutelle du C.I.O. 

La maison du Congrès Ca-
nadien menace réellement de 
s'écrouler dans le Québec. Ca 
ne peut être que la récompen-
se de ses actes de banditisme 
syndical pendant les années de 
guerre dans la province de 
Québec. 

Son audace a été plus naïve 
encore quand il a cru que les 
ouvriers de Québec se laisse-
raient entraîner dans le sillage 
politique du C.C.F., son dada 
électoral de l'été dernier. 

Et M. Marquette lui! l i a 
at taché son char à une nouvel-
le étoile... où le conduira-t-
elle? 

Alfred Charpentier 

intimidation éiiontée... 
Suite de la pape 1 

infil ls ont cru Ijicn taire en sui-
vant les direct ives de l'Eglise et 
en profi tant des prérogatives 
que leur donne la loi. Qu'ils sont 
naï fs : Toiil comme si le patron 
n'était pas te sen! à posséder dey 
droits! 

Que le gouvernement agisse 
l-'.'ittitude provocante et uri-o-

fttmte (le la Yainaska Garments 
••'viĵ t' l ' intervention immédiati ' 

et ferme du gouvernement. Si la 
démocrat ie a un sens, tous les ci-
toyens de St-Hyacinthe et de la 
province doivent suppor ter les 
quatre victimes de la dic ta ture 
de cette compagnie cfue nous n'o-
sons qualif ier . 

Que ces syndiqués ne perdent 
pas courage. Tout le mouve-
ment syndical de la province et 
fous les ouvriers les supportent . 
A moins d'un changement radi-
cal dans la poliUque de la com-
pagnie, nous lutterons- jusqu'au 

i l i O U 

Montréal, St-Hyacinthe et Sl-Jo-
seph de Beauce. 

Le conf rè re P icard dii igeait 
la discussion au nom des syndi-
cats. 

Agenda et demandes 
des ouvriers 

Les questions qu'il fut couve-
nu de discuter sont les suivan-
tes: 1. les salaires; 2. la reclassi-
f icat ion des opéra t ions; 3. les 
zones; 4. les vacances payées ; .5. 
la semaine normale de t ravai l ; 6. 
l 'apprent issage; 7. k s salaires 
excédant les minlma~du décret. 

Les représentants ouvriers onl 
déposé l 'échelle des nouveaux 
taux qu'ils désirent voir apparaî -
tre dans le décret . Ces nouveaux 
taux représentent des augmenta-
tions de .10 à .20 sous de l 'heu-
re quoique dans certains cas 
l 'augmentation soit plus considé-
rable. 

Négociations d'envergure 

Les négociations entrepr ises 
auront des conséquencès dans 
toute l ' industr ie de la chaussure 
de la province de Québec. Les 
syndicats de la chaussure n 'ont 
r ien ménagé et ne ménageront 
r ien pour les mener à bonne fin. 

Depuis plusieurs années, la 
Fédérat ion nationale du cuir et 
de la chaussure du Canada, Inc., 
réclame des amendements à la 
convention collective de la 
chaussure et des améliorat ions 
dans les condi t ions de travail 
et les salaires. Son désir est sur 
le point de se réaliser . Elle 
compte sur le suppor t de ses mil-
liers de membres pour faire un 
succès de l 'entreprise . 

Le conf rè re P ica rd a consen-
ti de p rendre la cause en main . 
Nous avons toutes les garant ies 
de succès. Ne manquons pas le 
coup! 

La décision du juge Rand 
crée ^un précéderrt dans les 
rapports entre patrons et ou-
vriers. 
• L'union des ouvriers de l'au-
tomobile demandait l'atelier 
.syndical fermé. Le juge Rand 
n'a pas obligé les ouvriers 
d'appartenir à cet te union 
pour travailler aux usines Ford. 
Il a cependant obligé tous les 
non-unionistes à payer à l'u-
nion la même cotisation que 
ses membres. 

Pour la première fois, cet te 
décision reconnaît à l'organisa-
tion ouvrière le droit de tou-
cher une cotisation de recon-
naissance pour services ren-
dus. Par ailleurs, elle laisse à 
l'ouvrier sa liberté d 'apparte-
nir ou non à l'union signataire 
du contrat de travail dans l'u-
sine où lui-même est occupé. 

Nous considérons cet te dé-
cision bonne dans les deux cas. 
Cependant, elle n 'est pas par-
fa i te ; elle ne dit pas si cet ou-

vrier a la liberté d'appartenir à 
une autre organisation de son 
choix, 

La décision Rand influera 
considérablement sur la légis-
lation syndicale du pays et ai-
dera de beaucoup à la perfec • 
tionner sur le point de liberté 
syndicale. 

Le juge Rand a aussi accor-
dé le décompte (check-off) 
de la cotisation syndicale sur 
le salaire. Mais en retour de 
cet te sécurité, en faveur de 
l'union, le juge exige de l'u-
nion de s'engager à dénoncer 
toute grève illégale par ses 
membres comme mesure de 
sécurité en faveur de l'employ-
eur. Le juge aurait été bien 
avisé aussi de recommander 
une certaine mesure de res-
ponsabilité légale à l'union. 

Voilà une autre excellente 
décision, car la sécurité dans 
l'industrie doit agir en faveur 
de l'Employé et du Patron. 

Alfred Charpentier 

Le motif seul fait le méril'? 
des actions des hommes. 

Ce qu'on n ime dans la bonlé, 
u'i'st pas le pr ix qu'elle coûte, 

•uais le bien qu'elle fait . 

La Southern Canada 
Power en appel 

La Southern Canada Power de 
St-Hyacinthe, en a appelé d 'une 
décision du Conseil régional qui 
avait o rdonné une augmenta-
tion de salaires pour tous les 
employés payés à l 'heure. 

Cette demande avait été fai te 
par le syndica t de la construc-
tion de St-Hyacinthe. 

Le syndicat a reçu le mémoire 
de la compagnie et y a répondu . 
Il déléguera de ses représentants 
pour défendre devant le Conseil 
nat ional l 'augmentat ion décrétée 
par le Conseil régional. 

Le plus g rand mal qui puissi'; 
nous arr iver , c'est de c ra indre 
les ennemis de Dieu, lorsque 
nous soutenons la cause de Dieu. 
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Appel aux propriétaires 
sociaux 

N o m b r e d e p r o p r i é t a i r e s r e f u s e n t s a n s a p p e l d e loue r 
l e u r s l o g e m e n t s a u x f a m i l i e s qui o n t d e s e n f a n t s . Les d é l é g u é s 
£U Conse i l c e n t r a ! d e s S y n d i c a t s o u v r i e r s n a t i o n a u x c a t h o l i q u e s 
o n t r a p p o r t é q u e la s i t u a t i o n s e c o r s e s a n s c e s s e p o u r le p è r e 
d e f a m i l l e a y a n t d e s e n f a n t i ; p a r c e q u ' i l é p r o u v e mi l l e d i f f i c u l -
t é s à se loger . 

" C o m m e si c ' é t a i t u n c r i m e q u e d ' a v o i r d e s e n f a n t s . 
" A v e z - v o u s d e s e n f a n t s ? " d e m a n d e n t c e r t a i n s p r o p r i é t a i r e s . 
D a n s l ' a f f i r m a t i v e . " I l n ' y a p a s d e p l a c e p o u r v o u s " . La f a -
m i l l e e s t s é v è r e m e n t p u n i e d ' ê t r e c e q u ' e l l e e s t . La s o c i é t é e s t 
i n f i n i m e n t r e d e v a b l e à la f a m i l l e . M a i s o n a p e r d u le s e n s d e 
Fa s o l i d a r i t é soc ia le . 

" E n F r a n c e t o u t p r o p r i é t a i r e c o n v a i n c u d ' a v o i r r e f u s é u n 
local à u n loca t a i r e , e n ra i son d e s e s c h a r g e s d e f a m i l l e e s t p a s -
s i b l e d e p o u r s u i t e s d e v a n t les t r i b u n a u x c o r r e c t i o n n e l s . 

" I l s e r a i t r e g r e t t a b l e q u e d a n s n o t r e c a t h o l i q u e p r o v i n c e 
d e Q u é b e c o n so i t ob l i gé d e r e c o u r i r à c e s m o y e n s p o u r fairer 
r é f l é c h i r t o u t e u n e c l a s s e d e p r o p r i é t a i r e s a u c o e u r d u r e t 
é t r o i t . 

" T o u s !es l o c a t e u r s n ' e n t r e t i e n n e n t p a s c e s s e n t i m e n t s , 
d é t e s t a b l e s à l ' e n d r o i t d e s e n f a n t s . N o u s e n c o n n a i s s o n s b e a u -
c o u p qui s u p p o r t e n t a v e c u n e p a t i e n c e t o u t e c h r é t i e n n e les i n -
c o n v é n i e n t s , t a p a g e , d é t é r i o r a t i o n s , c a u s é s p a r la m a r m a i l l e d e 
!eurs l oca t a i r e s , à qu i il m a n q u e s o u v e n t u n b r i n d ' é d u c a t i o n e t 
d e s u r v e i l l a n c e . 

" A t o u t é v é n e m e n t , le p r o p r i é t a i r e q u i c o n s t r u i t d e s loge-
m e n t s p o u r les l oue r a d e s d r o i t s i n c o n t e s t a b l e s , m a i s il a auss i 
d e s d e v o i r s , les d e v o i r s i n h é r e n t s à sa q u a l i t é d e logeur , c e u x ' 
d e loge r d u m o n d e , d e s f a m i l l e s , e t m ê m e d e s e n f a n t s . " 

Aux mêmes maux, les mêmes remèdes 
Le p ré s iden t de la Fédéra t ion 

na t iona le des t rava i l leurs de )a 
pu lpe et du p a p i e r v ien t d ' in te r -
ven i r , aup rè s des au tor i tés supé-
r i eu res de ce r ta ines us ines de )a 
région, p o u r f a i r e cesser des ma-
laises sér ieux, qui t roublent la 
pa ix de ces us ines depu i s quel-
que temps , 

Que les m e m b r e s de l ' In te rna-
l ionale dé / enden t leurs droi ts , 

. déc la re M. L.-P. Boily, p ré s iden t 
i(lu consei l cent ra l , t rès bien, nul 
n« songe ra à leiir en fa i re r e p r o -
che . Mais que p a r l ' i n t imida t ion , 
]a v iolence ou au t res m o y e n s peu 
honorab les ils e m p ê c h e n t les 
S y n d i q u é s d ' ob t en i r just ice, ja-
Mjais les Syndica t s na t i onaux ne 
Iç s o u f f r i r o n t . 

Ce qu' i l y a de ma lheu reux , 
«Jtans . toutes , ces man igances , 
a jou t e M. Boily, c 'est qu 'el les se 
passen t à l ' insu des autor i tés su-
p é r i e u r e s des c o m p a g n i e s et mê-
m e d e c h a q u e us ine en pa r t i cu -
l ier . I m b u s de. p r i n c i p e s de iusr 
î i c e ét d 'équi té , f idè les observa-
t eu r s de la loi. les au tor i t és sit-
]f>érieures otit s igné avec "là Fé-
déra t ion et les Synd ica t s natto^ 

iiaux, des convent ions collecti-
ves de t rava i l suscept ib les de 
r e n d r e just ice à tous leurs ou-
vr ie rs . Malheureusement , cer-
ta ins conf ren ia i l r e s et sur inten-
dants , plui? zélés que justes, ren-
dent i ne f f i caces les bons effe ts 
que les s igna ta i res des conven-
t ions collectives étaient en dro i t 
d 'en a t t endre . 

C'est pourquo i le p rés iden t de 
la Fédé ra t i on , M. Ph i l i ppe Les-
sa rd , est i n t e rvenu auprès des 
autor i tés supé r i eu re s p o u r les in-
f o r m e r de ce qui se passe dans 
leurs usines. 

Cet état de choses a déjà exis-
té, et p o u r le guér i r , déc la re M. 
Boily, il a fal lu p r e n d r e les 
g r a n d s moyens . Aux mêmes 
m a u x f^udra-t.-il a p p o r t e r les 
m ê m e s r e m è d e s ? Les Synd ica t s 
na t i onaux e spè ren t f e r m e m e n t 
que ce ne se ra pa s nécessa i re . Ils 
on t t r o p c o n f i a n c e en l ' intel l i -
gence , la p rob i t é , le sens de 
jus t ice et (J'équité des au tor i tés 
supé r i eu re s dé ces us ines p o u r 
c ro i r e que l 'h i s to i re va se répé-
ter e n c o r e ime foi,»-

C à e t l à 
Angteterre 

L e sec ré ta i r e b r i t a n n i q u e aux 
Af fa i r e s é t rangères , E r n e s t Ke-
vin, a déclaré au consei l de sé-
cur i t é des Nat ions Unies que les 
p ropagand i s t e s de Moscou et les 
commun i s t e s i n t e rna t i onaux 
sont un danger pour la pa ix du 
monde . 

P a r l a n t à une r écep t ion of fe r -
te aux délégués ca thol iques de 
l ' assemblée généra le des Nat ions 
Unies, S. E. le c a rd ina l Gr i f f in , 
a r chevêque de Wes tmins te r , a 
déclaré que le mot démocra t i e 
a sur des lèvres d i f f é ren tes une 

' s i gn i f i ca t i on tout à fa i t d i f f é r en -
te. 

Angleterre 

Le sala i re h e b d o m a d a i r e mi-
n i m u m au Canada ne doi t pas 
ê t re in fé r i eu r à §24, selon la Li-
gue Ouvr iè re catholique—-$3;?.73 
selon le "Wel fa re Council" . 

U.R.S.S. 

Le gouvernement soviét ique a 
a n n o n c é que 3,000 f e m m e s ayan t 
plus de 30 en fan t s ont é té p ro-
clamées "mères -hé ro ïnes" . Des 
médai l les p o u r glorieuse mate r -
n i té on t été remises à 500,000 
au t res femmes . C'est là une par -
tie du p r o g r a m m e du gouverne-
men t russe pour hausser la nata-
lité et f o u r n i r des soldats à l 'Etat 
advenan t une an t re guer re mon-
diale. 

Cité voflcûfte 

La PRAVDA mcnî . di t l 'Osser-
vatore Romano, q u a n d elle accu-
se Sa Sainte té le P a p e P ie XII 
d ' avo i r d é f e n d u les pu issances 
de l 'Axe au cours de la guerre , 
l i dé f ie la PRAVDA de ci ter des 
da tes et des textes à l ' appu i de 
son accusa t ion . Il déclare que Sa 
Sainte té n ' a laissé passer aucune 
occas ion de c o n d a m n e r le fascis-
me et le nazisme tout c o m m e elle 
dénonce le m a r x i s m e a thée de 
Moscou. 

Daj i s uj ie al locut ion p r o n o n -
cée r é c e m m e n t . Sa Sainte té le 
P a p e Pie XII a déclaré qu ' i l est 
faux de c ro i r e que " p r e s q u e p a r 
la loi de la na tu re" , le Capi ta l et 
le Trava i l son t a m e n é s à se 
comba t t r e imp lacab lemen t . "Le 
col lect ivisme rie r é soud ra i t pa s 
p lus le p r o b l è m e . . . Le conf l i t 
en t re le T rava i l et le Capital 
p r i v é cesserai t pour ê t re rem-
placé p a r la lutte en t re le T ra -
vail et le Capital d ' E t a t . . . P o u r 
ob ten i r l ' h a r m o n i e d é s i r é e , . . . 
nous a v o n s . . . les synd ica t s p ro-
fess ionnels . Ceux-ci n 'on t pas 
pour but de Se l ivrer une guer-
r e . . m a i s d ' un i r les patron,s et 
les ouvr i e r s d a n s la pour,siiite 
d 'une f in c o m m u n e " . 

Europe orientale 

L ' E u r o p e or ien ta le de la F i n -
l ande aux Balkans en passan t 
p a r l a ' Pologne, cons t i tue un 
bloc économique et pol i t ique so-
l ide qui n ' a aucune re la t ion 
commerc ia l^ -térieusp svec l 'ex-
té r ieur , 

Pologne 

Ins t i tu t de théologie p o u r les 
che f s l a ïques en Pologne ! Le but 
p r i n c i p a l du nouvel ins t i tu t ca-
tho l ique isitué p r è s de la fameuse 
gro t te de la Madone no i r e "Tici-
ne de la Po logne" , est de donne r 
une cu l tu re i l iéologiqnc «ux 
c h e f s l a ïques d e la Poiogn*. Su 
fonda t ion est le f ru i l d' t ine ré-
cente con fé r ence (les çrê<mM de 

Le coq du palais de l'Elysée, célèbie demeuse des présidents de France, GTOit 
besoin d'être redoré. Ces deux peintres refont une beauté au volatile qui 
lient percbé sur ta poite-cochère du polals. 

A tout prix, il ne faut 
pas s*arrêter là ! 

(Mgr Aiberf Volois) 

Au nom de Son Excel lence 
Mgr l 'Archevêque, je deman-
dais, il y a quinze jours , à tous 
les gens de b o n n e volonté, de 
s ' un i r pour l ivrer une guer re à 
mor t à ht l i t t é ra ture immora l e et 
aux i l lustrés i ndécen t s et provo-
cateurs . La réac t ion du publ ic 
nous a p r o u v é qu' i l s ' a la rmai t 
avec nous de l ' augmenta t ion de 
la c r imina l i t é juvéni le et qu ' i l 
étai t p rê t à s ' a t t aquer aux causes 
qui la p rovoquen t . Celle que j 'ai 
s ignalée m 'a appor t é , des qua t re 
coins de la p rov ince , d 'Onta r io 
même, des témoignages d 'ap-
p roba t ion , et, ce qui est mieux, 
des o f f r e s de col labora t ion . Des 
g roupes d ' hommes d ' a f fa i res , des 
associa t ions pieuses, éduca t ives 
et sociales m 'on t p r o m i s leur ap-
pui tout en t ie r . Les j o u r n a u x 
m 'on t ouver t l a rgement leurs co-
lonnes ; leurs r édac t eu r s ont ex-
p r i m é à leur tour l eur indigna-
t ion et la nécessi té de r e m é d i e r 
à cet é'tat de choses . 

Tout cela est de bon augure ; 
mais je ne me fa is pas d ' i l lusion. 
Hélas! les su r sau t s p r o m e t t e u r s 
de la foule ne sont souvent que 
feu de pa i l le ; un p rob lème nou-
veau qui a t t i re son a t tent ion lu: 
fa i t vite oubl ie r les anc iens . 
C'est pourquo i je me pe rme t s de 
r even i r à la cha rge et je deman-
de à tous une act ion concer tée , 
à laquelle ils do ivent p a r t i c i p e r 
avec pe r sévé rance . 

Ceux qui m 'on t o f fe r t si spon-
t anémen t leur collahoralioi i 
m 'ont en même t e m p s d e m a n d é 
une l igne de condui te . Voici, à 
mon avis, ce qui doit ê t re fai l et 
tout de suite. 

1° Comir.ericer à f a i re maison 
nette chez jsoi, en fa i sant d ispa-
r a î t r e de son foyer , de son bu-

reau , tous les i l lus t rés mauva i s 
qui s 'y t r o u v e n t : ca lendr ie r s , 
buva rds , revues obscènes , e tc . 
etc . ; 

2° Ex iger la même chose de 
ses fou rn i s seu r s et de tous ceux 
à qui l 'on acco rde sa c l ien tè le ; 

3° Dire , p a r le t t re pe r sonne l -
le, sa désapproba t ion , en t e rmes 
polis ma i s fe rmes , â toutes les 
compagn ies faut ives, qui, dans 
l eu rs annonces ou l eu r s éd i t ions , 
blessent la morale , et les mena-
ce r de boycot tage ; 

4° Ne pas ache te r de ces re-
vues et j o u r n a u x qui se font u n e 
spécia l i té d 'en appe le r à la s en -
suali té de leurs lecteurs , ni de 
ces pet i ts r o m a n s à d ix sous qui 
sont à tous les étalages. La plu-
pa r t de ces b r o c h u r e s sont f r a n -
chemen t mauvaises et obscènes;^ 
le res te ne vaut pas le pap i e r s u r 
lequel elles sont i m p r i m é e s ; 

5° E c r i r e au g o u v e r n e m e n t 
d 'Ot tawa p o u r d e m a n d e r d ' in te r -
d i re l ' en t rée au pays des revues 
obscènes publ iées à l ' é t ranger , et 
la c o n d a m n a t i o n de celles qui 
sont éf];tées au pays ; 

6° S ' imposer personneUemeiU 
ce t ravai l , et ne pa s s 'en r emet -
t re aux aut res . 

Donnez-moi t rois mois d 'un 
vér i table boycot tage, dans le 
•sens que je viens d ' i nd ique r , pe r -
sévérez à p ro tes t e r et à d e m a n -
der le respec t qui vous est dû, 
et nous au rons ensemble r e m o n -
té le couran t et guér i no t re vi l le 
de cette plaie. Il n 'y aura ensui -
te qu 'à survei l ler , et à r ecom-
m e n c e r le même travai l si ces 
éd i teurs veulent reven i r à liMir 
.sale besogne. 

Donc, ensemble , l ' heure est 
grave, à tout p r ix , il ne fau t 
pa s s ' a r r ê t e r là . 

Pologne. Son Ins t i tu t ion est un 
des moyci ts p a r lesquels les Po-
l o n w s c.ilho!iciue.s c h r r c h e n t à 
s ' a f l ap t r r .lux besoins nouveaux 
de l eu r jititaUoJi, 

Creusons la pensée de la vie 
éleriielle. k quoi ser t tout le res -
le? C'est à la lumière de l 'éter-
ni té qu ' i l fau t juger de toute 
clJûse, 
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Nouvelles du mouvement 
Hull ^ 

Les employés de la cité de 
Hul l v iennen t de s 'o rgan ise r en 
synd i ca t sous le nom d e : "Le 
Synd ica t des employés de la ci té 
de Hull" . MM. Josapha t Nor-
m a n d et Jo seph I ^ v a s s e u r ont 
é té élus r e spec t ivemen t prés i -
d e n t et secré ta i re de ce nouveau 
(syndicat. Le nouveau synd ica t 
est sous la ju r id ic t ion du Conseil 
c en t r a l des Synd ica t s catholi-
ques na t i onaux du diocèse d'Ot-
t awa , don-f le s iège socia l est si-
tué à 4 r u e Langevin , Hal l , P . Q. 
L ' a f f i l i a t ion à la C.T.C.C. sera de-
m a n d é s p r o c h a i n e m e n t . ; 

Ottawa 
Le SyndicM de l ' i ndus t r i e de 

l ' i m p r i m e r i e des employés du 
jou rna l Le Droit v ient de s igner 
l ine convent ion collect ive avec 
les admin i s t r a t eu r s du journal 
Le Droit. Il s 'agit d 'une convén-
ition pa r t i cu l i è r e p o u r les 125 
o u v r i e r s du Droit. La conven-
t ion compor t e une augmenta t ion 
de $0.05 l ' heu re et la durée du 
t ravai l s e ra de 8 heures p a r jour . 
Ce synd ica t est a f f i l ié à la Fédé-
r a t i o n des mét ie r s de l ' impr ime-
r i e et est sous la j u r id i c t i on du 
Conseil cen t ra l des Synd ica t s ca-
tho l iques na t ionaux du diocèse 
d 'Ot tawa . 

Victorioyille 
• Les e f fec t i f s du Conseil cen-

t r a l des Synd i ca t s ca thol iques 
n a t i o n a u x de Victor iavi l le et Ar^ 
thabaska ' Inc. , ont été augmentés 
•de 40 m e m b r e s d u r a n t le mo i s 
passé . E n plus, uji nouveau syn-
dicat a été fondé . 

^ ^ 

Un nouveau s y n d i c a t : "L'As-
soe ïa t iqn des employés de l 'au-
4o-voiture des Bois-Francs Inc ." , 
.vient d 'ê t re i n c o r p o r é . Le Syndi -
cat , ce r t i f i é p a r la commiss ion 
des re la t ions ouvr ières , g roupe ra 
les ouvr ie r s dé 4 garages. 

^ - ^ ^ 

L 'é lect ion des o f f i c i e r s du 
S y n d i c a t des t rava i l l eurs du 
m e u b l e a eu l ieu r é c e m m e n t . Les 
résu l ta t s sont les s u i v a n t s : MM. 
H e n r i Boisvert , p r é s i d e n t ; Eloi 
Houle , v i ce -p ré s iden t ; A r t h u r 
P r i n c e , sec . -archivis te , et Alain 
Rhéau l t , agent d ' a f f a i r e s . 

Une conven t ion col lect ive est 
e u négocia t ions en t r e le s y n d i -
c a t des t rava i l leurs du meuble et 
^ 'Victoriavil le F u r n i t u r e L t d " . 
Les mod i f i ca t i ons d e m a n d é e s à 
îa conven t ion sont les su ivan t e s : 
48 heures de t r ava i l au lieu de 
55, au m ê m e taux de sa la i re , 
c lause de sén ior i t é , etc. Nous 
' donnerons d ' au t r e s développe-
m e n t s à ce suje t dans no t re pro-
c h a i n e édi t ion . 

le. Ces. cours ont p o u r but de 
p a r f a i r e la fo rma t ion sociale et 
synd ica l e des m e m b r e s des syn-
dicats . 

Québec 
. Les é lect ions du Syndica t ca-
tho l ique des i m p r i m e u r s et re-
l ieurs de Québec ont eu lieu der-
n i è r emen t et les résul tats ont été 
les su ivan t s : MM. H e n r i Pet i t , 
p r é s i d e n t ; Léo Dionne, 1er vice-
p r é s i d e n t ; Jules P l a m o n d o n , 2e 
v ice -prés iden t ; Rober t St-Hilai-
re, sec . -arch. ; Antoine P roux , 
ass .-sec.-arch. ; Alphonse Prou lx , 
t r é s o r i e r ; Marcel Godbout , ass.-
t r é so r i e r ; Léon Job in , sec.-cor. ; 
Jo seph Cant in , g a r d i e n ; Louis-
P h i l i p p e Trude l , Rosa r io Rous-
seau et Maurice Lachance , direc-
teurs . 

thèse sur l ' a t t i tude du t ravai l 
o rganisé en r e g a r d des sala i res 
et cont rô le du t emps de guer re . 

Per capita plus élevé 

La F é d é r a t i o n de la pu lpe et 
du pap i e r a déc idé d ' augmen te r 
son pe r capi ta de 15 cents pour 
la po r t e r à 50 cents . C'est un 
s igne de p rogrès . Nos fél ici ta-
t ions à cette f édé ra t ion qui ba l 
la m a r c h e . 

Condoléances 
Nos plus sincères condoléances à 

monsieur Foucault en deuil de son 
épouse. Monsieur Foucault a été le 
fondateur du Syndicat du Tramway; 
propagandiste des syndicats catholi 
ques nationaux et gérant de l'édifice 
de Montréol pendant trois ans. Ancien 
conseiller municipal des syndicats ca-
tholiques, ce confrère est actuellement 
président du Comité des citoyens du 
quartier du Sault. 

M . G e - A G a g u o u 

a d é m i s s i o m i é 

M. Horace laverdure élu président 
intérimaire du Conseil central 

(̂i ip » 
Une conven t ion collect ive a 

été s ignée en t r e le Synd ica t des 
employés du vê tement et la Cie 
l ' a sh ion Craf t Ltée. Il s ' ag i t d 'u-
ne conven t ion pa r t i cu l i è re p o u r 

l ies 350 employés de la compa-
gnie . Les p r inc ipa l e s cond i t ions 
de t ravai l ob tenues sont les sui-

.van tes : comité de re la t ions ou-
vr iè res , chtUiSe d ' a rb i t rage , ate-
l ier d 'un ion et r e tenue syndica le . 

JP * * 
Des cours du soi r .sur la ques-

t ion sociiïle et la législation ou-
v r i è re sont donnés régul ière-
men t . à chaque semaine , p a r M. 
Alaiii Hliéault, av i seur t e c h n i q u e 
•1- f ' o r i s r " ' .entrai de Vicloriavi l-

M. Louis-Philippe Boily, président du 
Conseil Central Saguenay-Lac St-Iean, 
qui Yient d'être élu à ce poste pour 
la Sème fols. M. Boily est également 
4ème irice-président de la C.T.C.C. et 
membre du comité des finances. 

Convention collective 
signée à Québec 

Le Synd ica t ca thol ique des 
m a i s o n s prèfabr iquéeis d e Qué-
bec Inc. , v ien t de s igner u n e 
convent ion col lect ive avec J.-U. 
S4e-Marie, Ltée, Les j ou rna l i e r s 
r ecev ron t $0.60 l ' h eu re et les 
menu i s i e r s $0,80, et la s ema ine 
de t ravai l s e ra de 48 heures . Les 
au t r e s avantages de ce t t e con-
vent ion pa r t i cu l i è re , p o u r les 
350 ouvr ie rs , sont les su ivan t s : 
un comité de gr ief , p r é f é r e n c e 
synd ica l e d a n s l ' engagement et 
dans le congéd iement , c lause 
d ' a rb i t r age obl igatoire , comifé 
mixte de p roduc t ion . 

Les o f f i c i e r s de ce synd ica l , 
i n c o r p o r é tout r é c e m m e n t , mé-
r i ten t ce r t a inemen t des fél ici ta-
t ions pour avoir réa l isé la s igna-
ture de cette convent ion , d 'au-
tant plus qu ' i l y avait eu contes-
tat ion. de la pa r t du Congrès c.i-
nadien, du t ravai l et aud i t ion de-
vant la commiss ion des rela 
t ions ouvr ières , . 

Un étudiant de Kingston, 
Ontario, et la C T. C. C 

Cette fois, c 'est un é tud ian t da 
Queeii 's Univers i ty , qui a p p r é c i e 
hau temen t la valeur mora le de la 
C.T,C.C. R ichemen t documen té 
sur !a C.T.C.C., ' l 'é tudiant a sou-
tenu et fai t valoi r p lus d 'une 
o p i n i o n de In C;T.C.'C., d a n s u n î 

La démiss ion de M. G.-A, Ga-
gnon, c o m m e p r é s i d e n t du Con-
seil cen t ra l , a été acceptée ' ' avec 
r e g r e t " p a r les quelque c inquan-
te délégués d y , , . cQiBseii cen t r a l 
r éun i s en l ' éd i f ice d e s Synd ica t s 
na t ionaux . 

P lus ieurs d ' en t r e eux s 'é ta ient 
r e n d u s à la r éun ion l)6ur enten-
dre M, Gagnon d o n n e r les rai-
sos qui ont mot ivé sa démiss ion. 
Mais M. Gagnon étai t absent . 
C'est le p r e m i e r v ice-prés ident , 
M, Horace Lave rdure , qu i a pré-
s idé l 'assemblée. 

Voici le texte de la le t t re de 
démiss ion de M, G.-A; Gagnon. 
Elle date du 9 f év r i e r d e r n i e r et 
adressée à M, J,-A. Chagnon, se-
c ré ta i re du Conseil c e n t r a l : 

"Veuillez, p a r la p résen te , 
p r e n d r e av is de m& démiss ion 
c o m m e p r é s i d e n t du consei l cen-
t ra l . Cette démiss ion p r e n d r a 
e f fe t sur r é c e p t i o a d« cette let-
t re , i 

Bien à vous, 
G.-A. GAGNON" 

La démiss ion de M. G,-A. Ga-
gnon c o m m e p r é s i d e n t du con-
seil cen t ra l n ' a f fec te en r i en son 
poste d 'agent d ' a f f a i r e s de la Fé-
déra t ion des mé t i e r s de l ' i m p r i -
mer ie . 

E n p lus de démis s ionne r du 
poste de p ré s iden t du consei l 
cent ra l , M. Gagnon a démis-
s ionné de deux au t res pos tes : ce-
lui de p rés iden t du consei l d 'ad-
min i s t r a t ion du consei l cen t ra l , 
et c o m m e d i rec teu r du pe r son-
nel de la Cent ra lé des synd ica t s . 

D'ici aux p r o c h a i n e s é lec t ions 
des o f f i c i e r s du consei l cen t ra l , 
é l ec t ions qui do ivent avoi r l ieu à 
la d e r n i è r e session de mars , au 
consei l , M. Horace L a v e r d u r e , 
jusqu 'à m a i n t e n a n t J e r vice-pré-
s iden t du conse i l cen t ra l , occu-
pera le poste de p ré s iden t in té r i -
ma i re . 

La s o t t e vani té est une pass ion 
inqu iè te de se f a i r e valoir p a r 
les p lus pet i tes c h o s e s ^ L a Bru-
yèEe-, ' , ' .• L . 

*<Nous voulons un boni 
de prodiicfIon" 

Lors d 'une jou rnée d ' é tude te-
nue le 29 j anv ie r de rn ie r , sous 
les auspices du Conseil centra l 
des Trois-Rivières , une cen ta ine 
de chefs ont é tudié les po in ts 
su ivan t s : 

1. L ' i n su f f i s ance des sala i res 
actuels des ouvr i e r s ; ses consé-
quences et les r emèdes à appli-
q u e r ; 

2. Les taux prohi-bitifs des as-
s u r a n c e s ; 

3. La const i tu t ion du mouve-
men t synd ica l ca thol ique . 

Les synd ica t s na t ionaux récla-
meron t jusqu 'à ce qu ' i ls l 'a ient 
obtenu le bon i de p roduc t ion , 
c 'est-à-dire une pa r t i c ipa t i on de 
l ' ouvr ie r aux bénéf ices de l 'en-
t repr i se , en p lus du sa la i re ra i -
sonnable . Les synd i ca t s nat io-
naux ont augmenté de 40 à 
la s i tuat ion des t rava i l leurs de 
la région. 

Voilà un cen t re qui va de l 'a-

vaiit. R ravo! Nous soul ia i lons 
que leï justes et logiques conclu-
sions de leur journée d 'é tude se 
réal isent le p lus tôt possible . 

La Fédération 
du bâtiment 

est progressive 
Lqrs de sa de rn i è re r éun ion , 

la Fédé ra t i on du bâ t imen t a 
émis le voeu s u i v a n t : "Qu 'au 
p r o c h a i n Congrès la taxe p e r ca* 
pi ta soit augmentée de so r t e 
qu 'un o rgan i sa t eu r soif engagé 
p o u r l ' expans ion de la F é d é r a -
t ion" . Cette Fédé ra t i on mér i t e 
d 'ê t re louée. E s p é r o n s qu 'à son 
p r o c h a i n Congrès elle d o n n e r a 
sui te à son voeu. 

On t r i o m p h e de mauva ises 
hab i tudes plus fac i lement au-
j o u r d ' h u i que demain . 

Guide Syndical 

Conseil Général des Syndicats Catholiques 
de Québec 

Lauréat Morency, président 
20. rue Bayard, Québec 

TéLt 2-5803 

J.-Omer Page, secrétaire^ 
20. rue Ste-Agnès, Québec 

TéL: 3-3751 

1231 est. DemonUgn? ManlréaE 
Conseil Centrol des Syndicats Catholiques Nationaux 

de Montréo! 
Georges-Aimé GAGNON, prés. Roméo BELLEMARE, aeo. 

29, rue Gordon Tél. : 587 
Conseil Central des Syndicats Catholiques 

et Nationaux de Sherbrooke 
M. Lorenzo LEFEBVRE, prés. M. L.-P. DEMERS, sec. 

Hommage du Conseil Central des Syndicats Catholiques 
Nationatjx du diocèse d'Ottawa 

J. D. lOANISSE, prés. Rod. JOLY, sec. 

Fédération Notiona!e Catholique des Métiers du Bâtiment 

OâSa» nUON. pré». I.-B. DEUSLE, 89«s. 

Fraternité Nationale Catholique des Employés 
dy Tronsport de Québec Inc. 

Ludgai FERLA.ND, prés. Arthur HAMEÎ, •»& 

L'Union Catholique des Manoeuvres de Québec Inc. 

Albert RAYMOND, prés. I f . ca* Cosm 

Association de lia Soie Celonese de Drummondville 

Prés . : RoTmond BUSSIERS S*c.: Roland OIAMPAGNB 

Syndicat CaHi. des Ouvriers en Métallurgie, 
de la Joliette Steel Ltd. 

I£An-PAUI lOLT. («(u-ateh. 
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Conférence nationale conjointe 
de la Construction 

Le 18, 19 et 20 février derniers 
s'est tenue à Ottawa, au Château 
Laurier, la 3e session de Ja Con-
férence nationale conjointe des 
industr ies de la construction. 

Le président de la C.T.C.C., M. 
Alfred Charpentier, le président 
de la Fédérat ion nationale des 
métiers du bâtiment, M. Osias 
Filion, et le président intérimai-
r e du Conseil central des Syn-
dicats catholiques de Montréal, 
51. Horace Laverdure, représen-
Jaient les syndicats nationaux de 
la construction de la province 
«le Quebcc. 

La conférence a porté sur les 
quatre questions suivantes; 

— relations entre employeurs 
c.t employés; 

—: contrôle du gouvernement 
relativement aux salaires et aux 
l'i-ix; 

—• embauchage et matér iaux; 
— aj)erçu général de la cons-

i ruction. 
Nombre de recommandat ions 

ont été adoptées sur chacun de 
ces points; elles seront soumises 
au Ministère de la Reconstruc-
tion, en vue d'activer l ' indus-
trie de la construction en géné-
ra l ^ a n s tout le pays, en don-
nant la préséance à la construc-
tion des maisons d'habitation. 

Copie du procès-verbal et des 
recommandat ions de la Confé-
rence nationale conjointe de l 'in-
dustrie de la construction sera 
envoyée à tous k s gouverne-
ments provinciaux. Le mois pro-
chain, LE TRAVAIL publiera 
qu«l<îues-unes des pr incipales 
résolutions adoptées par la "con-
férence". 

L'hon. Humphrey Mitchell, mi-
nistre du Travail , s 'est déclaré 
très heureux du travail accompli 
par la Conférence nationale con-
jointe de la construction et a 
souhaité ardemment que son 
exemple soit suivi par les tra-
vailleurs et les employeurs dans 
les autres industries du pays. 

Le comité d'organisation de 
la C.T.C.C. recommande... 

"Que les syndicots fédérés poyent une toxe per copito 
toisonnable oux fédérations pour les roisons sutvontes : 

o) engager un organisateur.^ 

b) ovoir la capocité de subvenir oux dépenses occasion-
^ nées par le développement des lois ouvrières tont fé-
I dérales que provinciales, 

») guider les syndicots qui n'ont pos d'expérience. 

d) subvenir au développement normol des fédérotions. 

M. Charpentier à 
l'ombossode américaine 

Le 11 février dernier , lors 
d 'une réception à Ottawa, en 
l 'honneur de l 'attaché du Tra-
vail, à l 'ambassade américaine, 

Norgren et sa dame, M. Char-
licntier a représenté là C.T.C.C. 
Tous les pr incipaux chefs ou-
vriers du Canada et quelques 
)!;nits fonctionnaires y assis-
taient. 

Pour vous, chefs 
et dirigeants 

Dans la revue RELATIONS de 
janvier et février 1946, Jacques 
Melnnçon a publié deux articles 
très sérieux intitulés: "Montréal-
Toronto". M. Melançon souligne 
les pr incipaux facteurs et expli-
que l ' infériori té des salaires 
moyens de Montréal comparés à 
ceux de Toronto, et démontre 
que l 'amélioration • nécessaire 
des salaires moyens dans le Qué-
bec devra résulter d 'une étroite 
•oopération entre l ' industrie, 
l 'ouvrier et l 'Etat. Nous recom-
«andons à nos chefs la lecture 

Tt J'étude de ces documents très 
(>i'i'cieux. Nos félicitations à M. 
Mehinçon. 

certainement pas tenu le même 
langage qu'à son voyage d'il y a 
un an et demi (il avait déblatéré 
contre nos syndicats) . Nos suc-
cès depuis, part icul ièrement à 
Shawinigan et à Arvida, ont suffi 
pour lui apprendre que nous en-
tendons bien conserver nos posi-
tions. 

En avant avec le travail 
Au cours du mois dernier, l'odministrotion du journol el-

le Président générol ont lancé un oppel à tous les officiers, 
agents d'affoires et orgonisoteurs des différents centres. Dons 
deux lettres circuloires, ils ont demandé : » 

1o. — d'activer le recrutement, 
2o. — d'envoyer des nouvelles des centres, 
3o. — de solliciter des annonces. 

Les orgonisateurs, agents d'affaires et officiers ont éga-
lement reçu des indications très intéressantes sur lo manière 
de former un comité de propogonde du journal; en plus, 
l'Administration du Journal a envoyé oux mêmes confrères, 
des formules qu'on pourrait appeler : ''formules de nouvelles"; 
les officiers, ogents d'affaires et orgonisateurs n'auront qu'à 
remplir ces formules et nous les retourner. Nous aurons ainsi 
des nouvelles de tous les centres. 

Espérons que tous coopéreront. En ovont donc pour des 
Rouveoux Abonnés ! des nouvelles ! des Annonces ! 

L 'ADMINISTRATION 

Employeurs et employés 
ne se repoussent pas 
Autre sujet traité dans une 

conférence à l'Ecole des Parents 
par M. Alfred Charpentier . "Non, 
a-t-il déclaré, employeurs et em-
ployés ne sont pas ennemis-nés, 
au contraire, de par leur nature 
même et leur idéal commun, ils 
sont matériellement solidaires". 

M. Fenton^ de lo F. A. T., 
de possage à Montréal 

-Ni. EoUon est venu mettre la 
paix pariui les chefs internatio-
naux pris aux cheveux. Quatre 
comités de propagande ont été 
formés. Aurait-il profi té de son 
passage jiour visiter Mgr Char-
bonneauj M. Feuton ne lui aurait 

Comité consultatif 
du ministère 

de la Reconstruction 
Ce comité (sur lequel siégé le 

président général) a tenu ses 
dernières assises le 30 janvier 
dernier . Sa fonction est de por-
ter à la connaissance du minis-
tre C. D. Howe, les vues du tra-
vail organisé pour aider le mi-
nistre dans l 'oeuvre qu'il a à 
accomplir . 

Conseil central à Sorel 
La C.T.C.C. approuve la fon-

dation d'un Conseil central à 
Sorel, une fois complétées les 
procédures régulières et en te-
nant compte des suggestions du 
Conseil centra! de Saint-Hyacin-
the, au sujet le la juridict ion 
terri toriale du conseil de Sorel. 

"La sécurité syndicale: la pierre 
de touche du syndicalisme 

(André Roy) 

Depuis deux ou trois ans, dans 
les négociations entre patrons et 
ouvriers, on parle de plus en 
plus de la sécurité syndicale. 
Elle est devenue en fait la pier-
re de touche du syndicalisme. 

Il n'est point nécessiaire ici de 
préciser les formes multiples de 
sécurité syndicale: atelier fermé, 
atelier syndical parfai t , atelier 
syndical imparfa i t , maintien 
d'affil iation, préférence syndica-
le et retenue syndicale. Toutes 
ces distinctions s ' imposent. Elles 
correspondent à autant de réa-
lités. Dans le "Bulletin des Rela-
tions industrielles", publié par 
la faculté des sciences socia-
les de l 'Université Laval, M. l 'ab-
bé Gérard Dion les a définies 
avec une grande clarté. 

Ce qui importe, c'est de souli-
gner deux choses: 

Avant la votation de la législa-
tion ouvrière nouvelle, sans 
qu'on connaisse ou qu'on soup-
çonne même la doctrine de la 
sécurité syndicale, cette sécurité 
existait dans la réal i té : à preuve 
les nombreuses conventions si-
gnées par toute la province et 
qui, à des degrés divers, recon-
naissaient l 'atelier fermé, l'ate-
lier syndical ou la- préférence 
syndicale. Ce que la doctrine 
nouvelle apporte de neuf, ce sont 
le maintien d'affil iation et la fa-
meuse retenue syndicale qui, 
pour sa part, a donné lieu à tant 
de discussions et même de grè-
ves au cours de l 'année derniè-
re. Donc, il n 'y a pas lieu de s'ef-
f r aye r : dans les relations entre 
patrons et employés, même si la 
loi n ' intervenait ni pour approu-
ver ni pour condamner , il y 
avait déjà de bonne foi, un sys-
tème de sécurité syndicale. C'est 
là un fait que les syndiqués doi-
vent avoir présents à l 'esprit . 
Autrement, ils tombent dans un 
piège et il se pourrai t bien, 
quelques influences s 'en mêlant, 
se voir dans l 'obligation un jour 
de repar t i r à zéro. 

Ce premier fait bien établi, il 
est important de se re tourner 
vers' la sécurité syndicale elle-
même et de lutter avec énergie 
pour l 'obtenir dans le plus bref 
délai possible. On connaît mieux 
la doctr ine maintenant , et il 
faut féliciter M. l 'abbé Gérard 
Dion de l 'avoir exprimée avec 
autant de précision. 1) ne fyut 

Préparez votre 
propre bonheur 

Rendez-vous compte des avcm-
tages tjue vous pouvez retirer 
d'un certaicat dans l'C^dre des 
Forestiers Catholiques. 

• Proiection fiaancUi*. i 

• Piotectioa relS^ieuse, 
• ProiecUon moral», j s ( 
• Piolection social*. 

laisser passer aucune occasion 
de gagner cette bataille sur deux 
f ronts : le f ront des relations ou-
vrières et le f ront de la législa-
tion ouvrière. 

A ce sujet, il faut exploiter — 
c'est un texte qui fait déjà auto-
rité — les décisions du juge 
Rand qui a jugé le différend sur-
venu entre la compagnie Ford 
de Windsor et ses employés. 

Ce jugement ne reconnaît pas 
l'atelier syndical, mais il accor-
de la retenue syndicale. Et ce 
qui est impor tant de noter, ce 
sont les raisons invoquées à l 'ap-
pui d'une telle décision : "Je con-
sidère, écrit le juge, qu'il est en-
tièrement équitable que tous les 
employés doivent être obligés de 
supporter leur part du fardeau 
d'administration de la loi qui les 
régit, le contrat de l'union; qu'ils 
doivent en prendre les responsa-
bilités comme les bienfaits". 

C'est déjà un point formida-
ble emporté d'assaut. Certes, ici, 
dans la province de Québec, en 
vertu de l 'extension juridique 
des conventions collectives, ou-
vriers et patrons pourvoient au 
fonctionnement des cotaités pa-
r i ta i res qui régissent et appli-
quent les décrets. 

Si l'on place cette citation du 
juge Rand dans son contexte, il 
semble bien qu'elle peut avoir 
une portée encore plus considé-
rable : "Je doute, dit-il, si quel-
que circonstance provoque plus 
de ressentiment dcms une indus-
trie que ce partage des fruits du 
travail de l'union et de son cou-
rage par un employé qui n'en est 
pas membre". (I doubt if any 
circumstance provokes more re-
sentment in a plant than this 
sharing of the fruits of unionist 
work and courage by the non-
member" ) . Un peu plus loin, le 
juge Rand ajoute ce qui suit : 
"En tant que proposition géné-
rale, il ne serait pas inéquitable 
d'exiger de tous les employés 
une contribution pour maintenir 
les dépenses d'administration 
des intérêts de l'employé, d'ad-
ministration de la loi qui régit 
leur emploi". (11 would not then 
as a general proposit ion be ine-
quitable to require of all em-
ployees a contribution towards 
the expense of maintaining the 
administrat ion Of employee in-

Benseignez-vous en faisant venir 
notre brochure de vingt pages. 
Cela ne vous engage en rien et 
vous renseignera sur la manière 
de préparer un pîan d'assurance 
convenable Ecrivez oujourd'hui 
même. 

Ces Forestiers Cathoîigues, 
1015, nte S«-Dm>I». - t fy^i^ 
MOKTBEAL 

Veuillez m'envoyer Gratis voiie 
brochure de vingt pages "Pré-
parez votre bonheur". 

Kcm 

Adresse ... i 
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Occupotion Age 

r 
i i 
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terests, of administering the 
law of their employment) . 

Ce texte n'implique-t-il pas 
que le syndicat, qui travaille à 
améliorer les salaires et les con-
ditions de travail de tous les ou-
vriers, y compris même ceux qui 
refusent de lui adhérer , souvea-
tes fois pour des motifs pure-
ment pécuniaires, ont des de-
voirs de justice à rendre envers 
l 'organisme qui, contre leur gré,, 
a défendu leurs intérêts? La for-
mule du juge Rand est heureuse, 
car on entend souvent chez le 
syndiqué la réflexion suivante: 
"Le voisin ne fait pas par t ie du 
syndicat ; il a les mêmes avanta-
ges que moi aujourd 'hui sans 
qu'i l lui en coûte un cent tan-
dis qu'i l m'a fallu, moi, débours, 
ser vingt, trente, cinquante dol-
lars durement gagnés. Je suis 
bien fou de demeurer plus long-
temps dans le syndicat" . La solu-
tion du juge Rand vaut d o n t 
que nous lui accordions beau-
coup d'attention sans perdre de 
vue, cependant, nous, syndiqués 
nationaux catholiques, que nous 
voulons t ransformer la société, 
en arr iver à une organisation 
sociale plus parfai te. 

Actuellement, la sécurité s-yii-
dicale est la pierre de touche du 
syndicalisme. D'ici à trois ou 
quatre ans, il faudra lutter su r , 
ce terrain. Mais, pour nous syn-
diqués nationaux catholiques, 
elle n'est tout de mêine qu'un 
palier dans la montée vers les 
cimes de l 'organisation profes-
sionnelle. 

MANUEL DE IIHVEHTEUR 

12 écrivc'z 
, ^ B E R T FOURN ICR 
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Etude sur les maladies 
professionnelles 

Trovail présenté à la Faculté par M. Onésime 
Piette^ technicien diplômé, étudiant à la 
Faculté des sciences sociales de l'Univer-
sité de Montréal — (Extrait de la revue 
'Technique") 

Depuis le début du XXe siècle, 
foute la vie économique et socia-
!e de la nation a été bouleversée 
dû au fait de l ' intense mécani-
sation. En donnant à l ' individu 
Sine vie inf in iment plus agréa-
ble, çette mécanisation est deve-
n u e pour lui un fléau qui le mu-
lîle, k détruit et l 'amène à de 
formidables pertes de vies et de 
capi taux. 

Ici, il ne s 'agit pas seulement 
de l 'aceident brutal ma is des 
maladies insidieuses qui sont 
p o u r le travailleur le r isque im-
média t de sa profession. Nous 
• l ions brièvement étudier ces 
>âernière« connues sous le nom 
^ e maladies professionnelles. 

Les maladies professionnelles 
B€ sont pas des néologismes. 
Aristole a compilé des notes 
iconcernant certaines déforma-
t ions physiques chez les artisans. 
Pl ine constate les graves indis-
posit ions causées par la manipu-
lation du soufre et du zinc et, 
ifait surprenant , son histoire na-
turelle fait mention des masques 
employés pa r les travailleurs de 
l 'époque pour se protéger con-
t r e les poussières métalliques. 
Dans le quatrième siècle, Hippo-
crate, le plus grand médecin de 
l 'antiquité, fu t le premier à re-
connaî t re les propriétés toxi-
«lues du plomb; mentionnant 
une série d'attaques de coliques 
de plomb survenues chez des mi-
aeurs . Plaute parle des coureurs 
grecs et romains atteints de 
troubles respiratoires, d 'her-
nies, il mentionne même du sang 
contenu dans les expectorations 
Aie ces malades. Juvénal nous dé-
crit les lésions se rencont rant 
<lans les yeux des forgerons et 
des varices occasionnées pa r la 
position néocssifée par ce genre 
de fravai!. 

Exposition textile 
britannique 

Au moyen-âge Koeisch, hygié-
niste industriel, at t ire l 'attention 
sur les fumées et les gaz toxi-
ques développés dans les mines 
d'or, blessant grièvement les tra-
vailleurs et nous cite certains 
moyens de prévention. 

Le grand médecin italien Ber-
nadino Ramazzini, décoré du ti-
t re de père de l 'hygiène indus-
trielle, déclarait dans son célè-
bre ouvrage De morbis artifici-
mm diatriba, t raduit en f ran-
ça is , en 1777 par Fourc roy : "il 
faut convenij ' , disait-il, que les 
métiers deviennent «ne source 
de maux pour ceux qui les exer-
cent et que les malheureux arti-
sans, t rouvant les maladies les 
plus graves là où ils espéraient 
puiser le soutien de leur vie et 
ceUe de leur famille, meurent en 
maudissant leur ingrate profes-
sion". 

Comme on le voit, à cette épo-
que, le problème des maladies 
professionnelles s'dmposait déjà 
à l 'attention des médecins. 
Mais aujouâ-d'hui, avec le formi-
dable progrès industr iel des 
grandes nations, le problème se 
présente dans toute son impres-
sionnante acuité. De puissants 
pays industr iels ont étudié ce 
problème si vital pour eux; car 
il traite des facteurs qui influen-
cent la productivi té même de 
l 'ouvrier. N'est-il pas jus^pi'à un 
organisme de la Société des Na-
tions, le Bureau Internat ional du 
Travail , qui se soit penché sur 
cette tâche importante car il s'a-
git de nous maintenir en bonne 
sanrté, d 'accroî tre notre activité, 
de chasser les soucis et, ce fai-
sant, d 'a jouter un peu à notre 
bonheur . Ce sont là de graves 
problèmes, problèmes du pro-
grès de la civilisation et de l'a-
venir de l 'humanité . 
(A suivre au prochain numéro) 

Londres. — Une exposition de 
tissus anglais, de création et de 
fabrication nouvelles, fut inau-
gurée à Londres récemment par 
sir Stafford Cripps, président du 
Board of Trade. Projetée e t col-
lectionnée pour le "British Insti-
tute of Adult Education", l 'expo-
sition fera une fournée en An-
gleterre sous les auspices du 
"Art Council of Great Bri ta in" 
Les étoffes exposées couvrent un 
ample assortiment de modèles et 
comprennent des tissus conçus 
spécialement pour l 'Afrique oc-
cidentale. Ils sont en couleurs 
voyantes et barbares mais com-
prennent des dessins gais et 
charmants , ainsi que des modè-
les nouveaux dessinés par les fa-
meux artistes Graham Sunther-
land et Henry Moore. Les princi-
paux articles en montre sont une 
série de toiles unies d 'Ir lande et 
une variété d'étoffes d'ameuble-
ment, y compris des soies de sa-
Un capitonnées et des r ideaux 
adaptés spécialement aux mai-
sons de petites dimensions. 

Participation 
aux bénéfices 

Le président de la Cham-
bre de commerce des Etats-
Unis, M. Er ic Johnson, qui 
a pr is par t à plusieurs con-
férences où les représen-
tanU des employeurs et des 
employés cherchent les 
moyens d'établir une en-
tente stable entre le Capital 
et le Travail , ne veut pas 
s'en tenir aux paroles. II 
entend donner l 'exemple. 11 
vient, de passer aux actes. 
Désormais, les industr ies 
que M. Johnson dirige, ac-
corderont à tous leurs em-
ployés une par t dé 25% des 
profi ts nets. Heureuse ini-
tiative que le monde amé-
r ica in regarde avec intérêt . 

Les mouvements ouvriers font bloc pour 
obtenir un crédit urbain 

Jin vue de permet t re à un 
plus grand nombre de travail-
leurs de devenir propriétaires de 
leur foyer. 

Le Conseil central des Syndi-
cats ouvriers nationaux des 
Trois-Rivières vient de prendre 
attitude en faveur d 'un crédit 
ouvrier et a décidé d 'appuyer 
sans réserve la campagne me-
née actuellement pa r la L.O.G., 
dans le but d 'obtenir du gouver-
nement provincial une loi qui 
permet t ra à la famille ouvrière 
d 'habiter une maison spacieuse, 
saliibre et qui deviendra sa pro-
priété au bout de quelque 20 ans. 

"Il est à la fois tragique et co-
mique. déclare le secrétaire du 
conseil central, que nous ayons 
des yeux pour voir les problè-
mes les plus variés et la volonté 
d'y porter remède, excepté 
quand il s'agit du grave problè-
me de l 'habitation. 

'"On dépense des sommes fabu-

leuses pour l 'assistance publique, 
I.ôpitaux, sanatoriums, asiles, cli-
niques, cours, prisons, etc. Si le 
peuple était mieux logé, sa s a n t i 
physique et morale s'en porte-
rait mieux. L'ère est à la méde-
cine préventive. Prévenons les 
maiix et la société en aura moins 
à guérir. Nous aurons un surplus 
f inancier . 

"Les 3 hu i t : huit heures de 
travail, huit de repos et huit de 
loisirs, font gloser bien des 
gens. D'aucuns s ' inquiètent des 
huit heures de loisir de l 'ouvrier. 
Mettons-le dans la situation 
d'un petit propriétaire , avec une 
bonne dette sur le dos pour l 'in-
viter à l 'économie, il évitera les 
passefemps coûteux, l ' ivrogne-
r ie ; il s 'occupera et s 'affairera à 
sa maison à t e rminer ou à par-
faire, il jardinera en famille tout 
en se faisant bronzer la peau au 
bon vieux soleil. 

"Il y a les taudis chics! En 

effet, un logement éclairé aux 
deux extrémités, au 3e étage, sur 
une rue sans arbres, est dit beau 
logement et sain, surtout lors-
qu'il y a des planchers durs et 
un réfrigératexu". Quand on élève 
des enfants ou qu'on devrait en 
élever, ce genre de logement 
s'appelle "^taudis". 

"Il y eut bien la Loi nationale 
du logement du gouvernement 
fédéral. Ce fut une déconfi ture 
pour tout le monde exception 
faite de quelques f inanciers qui 
en ont tiré par t i pour construire 
des conciergeries pour locataires 
fortunés". 

Les Syndicats nat ionaux adres-
sent leur pétit ion à l 'honorable 
Premier ministre de la province 
en notant que la C.T.C.C. deman-
de un crédit urbain depuis plu-
sieurs années déjà dans ses mé-
moires annuels au cabinet des 
ministres. 

USEZ 

LE DEVOIR 
pour être renseigné 
de foçon impartèal*. 

O n d i t q u ^ i l e x i à t e . , , 

...Des syndiqués qui connaissent si bien leur mouvement 
qu'ils n'ont jamais eu besoin de lire les règlements... 

...Des st/ndiquës qui ne se donnent pas la peine de live 
le journal Le Travail et I ^ C a s t o r . . , 

...Des cfficiers, — présidents ou secrétaires, — qui' 
"oublient" de communiquer à leur syndicat le contenu des 
circulaires des corps supérieurs... 

...Des syndiqués qui ne payent leurs contributions que 
s'ils reçoivent une augmentation de salaire ou autres avan-
tages ... 

...Des syndiqués qui sont toujours quelques mois en re-
tard dans le paiement de leurs contributions... 

...Des syndiqués qui n'ont pas besoin de la caisse de 
décès... (probablement qu'ils sont exempts de la mort ou 
sont immorieisj... 

...Des syndiques qui ne font pas de différence entre mi 
syndicat et une augmentation de salaire... 

...Des syndicats qui n'ont jamais encore consacré une 
réunion à l'élude de leurs règlements et de leur constitu" 
tion... 

...Des syndicats où tout le monde parle en même temps 
dans les assemblées... (probablement pour sauver du 
temps)... 

...Des syndiqués qui vont très i'«rc/nenf ou jamais au.v 
assemblées de leur syndical... 

...Des syndiqués pour qui le mot "devoir" est un mot 
vide et le mot "droiti" esit toul leur dictionnaire... 

ON DIT QU'IL EXISTE des syndiqués... qu'il existe 
des syndicats... Mais on se trompe... Car des syndiqués 
comme ceux-là, jamais on ne pourra appeler cela des syndi-
qués... Et des syndicats comme ceux-là, ça ne peut sûre-
ment pas être des Syndicats eathoUques... 
(Le Castor, Rimouslii) J-SUIS 

i 

Le cheval blanc de l'empeieur japonais Hirohito appartient maintenant à us 
Américain, le Beulenant Dick Kyan, à droite. Ce dernier Tient de prendra 
possession de la bête quasi-historiiiue. à Los Angeles, Caliiornie. après qu'elle 
eut été examinée par des yétérinaires du gouvernement des E.tats-I7nis< 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours ie même but. 
réduire !e toux de !o mortolité înfontile à Montrai" 

F R O N T E N A C 3 1 2 1 
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Les droits de Tunion minoritaire 
La Commiss ion des re la t ions 

ouvr iè res a modi f ié son in te r -
p r é t a t i on de l 'ar t ic le 17 e t re-
conna î t , à l 'union minor i ta i re , 
non s e u l e m e n t le d ro i t de sou-
m e t t r e son grief à l ' employeur , 
ma i s aussi au c o m i t é d e griefs , 
À un conci l ia teur , si sa t i s fac -
t ion n ' e s t pas o b t e n u e e t m ê -
m e recourir à l 'arbi t rage, 
q u a n d la conci l ia t ion ne d o n n e 
pas sa t i s fac t ion . Voilà la gran-
d e nouvel le q u e M. Phi l ippe 
Lessard, p ré s iden t d e la Fédé-
rat ion d e la pu lpe e t du papier , 
é t a i t h e u r e u x d ' a n n o n c e r , il y 
a q u e l q u e s jours, aux Syndi-
c a t s a f f i l i és à la Fédéra t ion . 

C ' e s t u n e nouvel le d ' i m p o r -
t a n c e capi ta le , car depu i s 
q u e l q u e t e m p s l ' i n t e rp ré t a t ion 
d e c e t a r t ic le 17, d e la Loi d e s 
re la t ions ouvrières , a é t é cause 
de n o m b r e u x d é s a g r é m e n t s 
La Commiss ion d e s re la t ions 
ouvrières s embla i t croi re q u e 
l 'union minor i t a i r e avai t b ien 

le dro i t de s o u m e t t r e ses gr ie fs 
à l ' employeur , mais q u e ses 
d ro i t s s ' a r r ê t a i e n t là, qu ' e l l e 
n ' ava i t aucun dro i t d e se ser-
vir d e la conci l ia t ion e t de l 'ar-
b i t rage pour ob t en i r just ice . 
Le dro i t q u ' o n lui reconnais -
sa i t de s o u m e t t r e son grief de -
vena i t donc un droi t illusoire, 
pu i sque u n e fois le grief sou-
mis l 'union minor i ta i re ne pou-
vai t pas f a i re r e spec te r son 
droi t . Avec la nouvel le in te r -
p ré t a t ion d e l 'ar t ic le 17, il es t 
p robable q u e les salaires, qui 
ex i s t a i en t d a n s ce r t a ines usi-
nes de papier , v o n t d i spara î t re 
m a i n t e n a n t q u e l 'union mino-
ri taire pourra se servir d e t o u t 
l 'appareil judiciaire, p révu par 
la loi, pour ob t en i r jus t ice . 

C e t t e nouvel le i n t e rp r é t a -
tion de l ' a r t ic le 17 p e r m e t t r a 
donc a u x Syndica ts d e d é f e n -
d r e e f f i c a c e m e n t leurs m e m -
bres qui t o m b e n t sous la juri-
d ic t ion des pape t ie r s . 

Monseigneui* Valois et la 
criminalité juvénile 

Conformément au juste désir de Mgr Valois, de Montréal, 
l'Exécutif de ta C.T.C.C. a fait pression auprès du Ministre de 
la Justice à Ottawa, pour que soit interdite l'entrée au pays 
des revues obscènes et condamnées les revues du même genre 
publiées au pays. Dans sa réponse le Ministre se dit prêt è 
coopérer avec qui de droit pour faire observer les dispositions 
de la loi du code criminel qui prohibe la littérature obscène. 
Pour nous du Québec c'est donc au Procureur Général qu'il 
faut recourir pour faire observer cette loi (Monsieur Maurice 
Duplessis). Ecrivons-lui, télégraphions . . . bref, inondons-le 
de protestations ! En démocratie c'est la manière de faire 
marcher l'autorité. 

Le communisme 
"Le communisme a dans 

son enseignement et son 
action un double objectif 
qu'il p o u r s u i t . . . au grand 
jour, et par tous les mo-
yens, même les plus vio-
lents: une lutte des classes 
implacable et la disparition 
complète de la propriété 
privée. A la poursuite de ce 
but, il n'est r ien qu'il n'ose, 
rien qu'il respecte: là où il 
a pris le pouvoir, il se mon-
tre sauvage et inhumain à 
un degré qu'on a peine à 
croire, et qui tient du pro-
dige, comme en témoignent 
les épouvantables massa-
cres et les ruines qu'il a ac-
cumulés dans l ' immense 
pays de l 'Europe orientale 
et de l'Asie. A quel point il 
est l 'adversaire et l 'enne-
mi déclaré de la sainte 
Eglise et de Dieu lui-même, 
l 'expérience, hélas! ne l'a 
que t rop souvent prouvé, et 
tous le savent abondam-
ment." 

Pie Xr, dans ' 'Quadrage-
simo Anno". 

Maintenons la représentation 
ouvrière 

La Confédération française 
ô'es Travailleurs chrétiens ne 
se gêne pas pour dire ce qu'el-
le pense de la Charte des Na-
tions Unies vs le Travail orga-
nisé: La Charte des Nations 
Unies est foncièrement étati-
que: tous ces organismes sont 
entre les mains des gouverne-
ments, y compris Le Comité 
Economique et social. Elle re-
foule au second plan l'Organi-
sation Internationale du Tra-
vail, créée par le Traité de 
Versailles, à côté de la Société 
des Nations, sous la forme tri-
partite: gouvernements, orga-
nisations d'employeurs, organi-
sations de salariés. 

Il est inutile que nous indi-
quions que la C.F.T.C. et la 

C.I.S.C. ne sont pas satisfaites 
de cette situation : si nous de-
meurons attachés à l'Of^anisa-
tion Internationale du Travail, 
CO n'est pas seulement par un 
mouvement sentimental, qui 
pourrait être justifié par la 
simple constatation de ce que 
le progrès social doit à l'O.I.T., 
mais parce que nous considé-
rons que cette fom>ule tripar-

' tite correspond parfaitement à 
nos principes et réalise une 
lution harmonieuse entre les 
formules libérales, désormais 
périmées, et les formules éta-

tiques, qui deviennent si faci-
lement tyranniques. 

Bien sûr, il faudrait modi-
fier quelque peu la structure 
de ip. l .T. , afin de faciliter la 
participation des pays oij l'é-
conomie est entièrement ou 
partiellement nationalisée; il 
faudrait aussi donner plus 
d'efficacité à ses décisions. Ce 
ne sont pas là des problèmes 
insolubles et d'ailleurs le Con-
seil d'administration du B.I.T. 
se réunira à Londres le 21 jan-
vier, pour les étudier. 

Il est bien certain que si la 
Fédération syndicale mondia-
le avait pris, sur ce point, une 
position aussi ferme et aussi 
nette que la Confédération In-
ternationale des Syndicats 
chrétiens, nous n'en serions 
pas aujourd'hui à craindre de 
voir l'O.I.T. disparaître, pour 
être remplacée par une insti-
tution dans laquelle les organi-
sations ouvrières n'auront pas 
place. Mais on conçoit fort 
bien les raisons de la mollesse 
de la Fédération mondiale, ti-
raillée par dès courants divers, 
dont le moins important n'est 
pas celui, justement, qui éma-
né des groupements comme 
celui de l'U.R.S.S., dans les-
quels le mouvement syndical 
s'identifie à l'Etat ou. tout au 
moiris. lui est subordonné. 

Le syndicat catholique 
s'établit à Nicolet 

La propagande commencée il 
y a quelques semaines pa r des 
propagandistes des Syndicats ca-
tholiques qui sont venus visiter 
les employés des trois principa-
les iiidustries de cette ville vient 
d'aboutir à un résultat favorable 
à cette propagande. 

La première industr ie dont les 
employés ont fait confiance aux 
propagandistes des Syndicats 
catholiques fut celle de M. Henri 
Vallières, manufactur ier de meu-
bles, la seconde fut celle de la 
Cie de Tricot de Nicolet Limitée 
Actuellement, les pourparlers 
pour l 'établissement du Syndi 
cat catholique sont en cours par-
mi les employés de la Consoli 
dated Optical Co. Jeudi le 31 
janvier dernier , une. grande réu 
nion des employés des trois 
principaies industr ies de cette 
ville était convoquée en la salle 
de l 'hôtel de ville, à 8 heures du 
soir. 

M. Gérard Jutras, employé de 
la Consolidated Optical Co., fut 
nommé président de cette réu-
nion. M. l 'abbé W. Messier, curé 
de la cathédrale, y assistait. 

Le conférencier fut M. A 
Rheault, propagandiste des Syn-
dicats catholiques de Victoria-
ville. 

Le conférencier s 'appliqua à 
expliquer la charte des Syhdi 
cats catholiques et à convaincre 
tous les employés de l ' industr ie 
des avantages qu'ils ret ireraient 
en faisant par t ie de l 'union ou-
vrière des Syndicats catholiques, 
li félicita les employés de l 'in-
dustrie de meubles Vallières et 
de la Cie de Tricot de Nicolet 
Limitée de leur adhésion au 
mouvement des Syndicats catho-
liques et il expr ima l 'opinion 
que les employés de la Consoli-
dated Optical Co., suivront leur 
exemple. 

Quelques questions furent po-
sées au conférencier qui eh 
donna les explications. 

Des cartes d ' approbat ion du 
mouvement furent ensuite distri-
buées aux employés de là Conso-
lidated Optical Co. ILs ont huit 
jours pour p rendre leur déci-
sion. 

Le bonditisme à Montréoi e t ailleurs 

Contribution à une 
explication des faits 

Au b u r e a u d e l ' a ssurance-
chômage , u n e conversa t ion 
s ' engage e n t r e l ' employé e t un 
p é t i t i o n n a i r e : 

— Alors, l ' a s su rance -chô-
m a g e n 'a plus d ' a r g e n t à m 'a l -
louer? 

— Q u e voulez-vous , m o n -
sieur , l ' a rgen t q u e vous aviez 
versé vous a é t é remis régul iè-
r e m e n t depu i s six moi s ; il ne 
r e s t e plus rien d a n s nos livres 
à vo t r e c réd i t . 

— V o t r e a s su rance -chôma-
ge n ' e s t d o n c pas u n e assu-
rance, mais u n e f o r m e d ' é p a r -
g n e obl igatoi re? 

— P e u t - ê t r e , ma i s je n 'y 
peux rien. 

— Pour fa i re vivre m a f e m -
m e e t m e s e n f a n t s , il ne m e 
res te plus q u ' à voler. . . 

Le c h ô m e u r t o u r n e les ta-
lons e t s ' en va. L 'employé res-
t e pens i f . 

Ce cas lui en rappel le un 
a u t r e d o n t on lui a parlé . Il 
s ' agi t d ' u n salarié qui a t ou -
jours travaillé, mais qui n ' a ja-
mais eu de pe rmis du service 
sé lect i f . A u j o u r d ' h u i il e s t sans 
emploi . Il ne v e u t pas s e p ré -
s e n t e r au service sélect if a f in 
d ' é v i t e r u n e a m e n d e . Q u e f e r a -
t- i l? Se m e t t r a - t - i l à voler lui 
aussi? 

Un cas m a l h e u r e u x lui en 
rappel le d ' a u t r e s . Ainsi celui 
d ' u n lointain p a r e n t qui > n ' a 
jamais voulu d u service mili-
taire . 11 s ' e s t caché . On l 'a ra-
vitail lé d i s c r è t e m e n t . Mais ça 
n e p e u t d u r e r i n d é f i n i m e n t . 
Et s'il so r t d e sa c a c h e t t e , 
s'il e s t pris, il sera puni . Pour 
év i te r d e c o n t i n u e r à vivre aux 
d é p e n s des au t r e s , ne p o u v a n t 

t r ouve r d ' emplo i nul le par t , n e 
recourra- t - i l pas au vol lui 
aussi? 

— " D e p u i s la f in d e s h o s ' 
t i l i tés, les c o n f é r e n c e s d e S t -
V i n c e n t d e Paul f o n c t i o n n e n t 
à p l e in" , lui d isa i t -on d e r n i è -
r e m e n t . Oui, pense - t - i l en lui-
m ê m e , mais la S t - V i n c e n t d e 
Paul n e p e u t t o u t d e m ê m e p a s 
absorbe r t o u t e s les r e c e t t e s d e 
la Fédéra t ion d e s oeuvres d e 
cha r i t é c a n a d i e n n e s - f r a n ç a i -
ses, d e la Federa ted Char i t i es , 
e tc . Et puis, il y a t ous c e u x 
qui n e reço iven t r ien d e c e s 
oeuvres d e b ienfa i sance . Et e n -
f in , il e s t p lus normal d e v ivre 
d e son travail q u e d e vivre d e 
la cha r i t é d e ceux qui t ravai l -
lent . Pourquoi le gouve rne -
m e n t ne renonce-1-i l pas à ses 
m e s u r e s d e guer res? En s o m m e 
la gue r r e e s t f inie . C o n f i s q u e r 
les p ro f i t s des employeurs , su>i-
vre pas à pas les employés , ça 
ne d o n n e du pouvoir d ' a c h a t . . . 
q u ' a u x fonc t i onna i r e s d u gou -
v e r n e m e n t . Qu'i l laisse d o n c 
r ep rendre la p roduc t ion . Et 
q u e la c o n c u r r e n c e t u e le d a n -
ger d ' i n f l a t i on . 

— T u as l 'a ir b ien s o n g e u r 
a u j o u r d ' h u i , lui, f a i t r e m a r q u e r 
u o c o m p a g n o n , à l ' heure d u 
lunch. 

Et le f o n c t i o n n a i r e d e f a i r e 
p a r t d e ses réf lexions . 

— Justement dans la Ca-
x e t t e de ce matin, il y a !è 
coriapté rendu d'un irttferViour 
Les idées de l'intérviouwé ca-
drent avec les tiennes: Tiens, 
regarde: Economic base of cri-
me wave hit: jobs? Not sen-
tences? Heid answer. 

TESTIS 

Nouvelles de 
SMIyacinthe 

Le Syndicat des menuisiers et 
facteurs d'orgues vient de si-
gner une nouvelle convention 
collective. Il s'agit d 'une conven-
tion particulière avec la compa-
gnie A. St-Germain & Fils, de St-
Hyacinthe. Les ouvriers de cette 
manufacture verront leur salaire 
augmenter de $0.40 à $0.45 l'heu-
re pour les apprent is et de $0.50 

•0.60 l 'heure pour les compa-
gnons. 

Le Comité d'organisation du 
conseil central annonce la tenue 

'une journée syndicale pour le 
début de mars. Cette journée a 
pour but d 'aider à la formation 
des syndiqués de l 'endroit et de 
le.s mettre au courant des nom-
breuses réalisations des syndi-
cats dans la ville et dans la ré-
gion. Nous publierons un rap-
port de cette journée dans notre 
prochaine édition. 

Le Syndicat national catholi-
que du bas façonné de la Gotham 

procédé à l'élection de ses offi-
ciers et les résultats ont été les 
suivants: MM. E. Bureau, prési-
dent ; R. Léveillé. président-ad-
joint ; Laurent Bilodeau, seerétai-

e; G. St-RQck, secrétaire-tréso-
r ie r ; Lucien Robert, Mlles Auro-

Bossé, Pauline Delisle, Thérè-
L'Heureux et Thérè.se Lussier, 

directeurs. 
M. l 'abbé R. Frigon et M. J.-M. 

Ayottc agissaient ref,pectivemenl 

comme présideirt et secrétaire 
d'élection. 

M. R. Delisle, président du 
conseil central, et Mlle J. Dan&e-
reau agissaient respectivement 
comme président et secrétaire 
d'élection lors des élections de» 
offiviers du Syndicat national 
catholique des employés du com« 
merce. Les édifices élus sont les 
suivants: MM. E. Graveline, pré-
sident; G.-.\. Gamache, prési-
s ident; G.-A. Champagne, prési-
dent-adjoint; Mlle Jeanne d'Arc 
Bready, t résorière; Mlle J. Dan» 
sereau, secrétaire; MM. Gustave 
Raymond, E. Caron, G. Ledoux, 
Mlles L. Brodeur et G. Boucher, 
directeurs. 

Le 23 janvier, à l 'occasion de 
l 'assemblée générale mensuelle, 
les membres du Syndicat natio-
nal des travailleurs en chaussu-
res ont procédé à l'élection de 
leurs officiers. Les résultats ont 
été les suivants: président, M. R. 
Tanguay; secrétaire, Mlle A. Pro-
vost; directeurs, MM. B. Brjllon, 
L.-A. St-Germain, A. Lussier. 

M. Alphonse Roberge, prési-
dent de la Fédération du cuir el 
de la chaussure de Québec, assis-
tait à cette assemblée. 

6. Lamond & Fils Ltée 
Médailles et Bogues pour 

Gradués 

Insignes imaiflés pour 
Sociétés. 

929, rue Bleury - MA 7765 
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^ POUR VOUS, MESDAMES ^ 
Recettes pratiques pour le carême 

Le ca rême s 'en vient à pa s de 
f i l a n t et î l est t e m p s de pa r l e r 
de c rêpes . Des c r ê p e s il y en a 
d e toutes sor tes et toutes veulent 
ê t re servies c h a u d e s et dorées . 
E l les sont épaisses ou minces et 
servies p o u r le dé jeuner ou le 
s o u p e r ou enco re comme desisert 
»u d î n e r . 

Les ci-èpes sont rondes , gon-
flées Hni fo rmément et dorées 
des deux côtés. Elles sont légères 
et h u m i d e s quoique b ien cuites. 
P o u r ob ten i r des c r êpes pa r f a i -
tes voici quelques consei ls don-
nés p a r les t e chn i c i ennes en 
sc iences ménagères de la sect ion 
des Consommateurs du Minis tère 
f édé ra l de l 'Agricul ture . 

11 ne faut pas t r o p ba t t r e la 
pâ te à c rêpe , cela les r e n d lour-
des. Au fai t , nous ne les ba t tons 
pas , mais mêlons jusqu 'à ce que 
le l iqu ide et les ing réd ien t s secs 
soient b i en i n c o r p o r é s et lisses. 
Chau f f e r la poêle l en t emen t et 
«ussi u n i f o r m é m e n t que possi-
ble. On peu t employe r une poêle 
épa isse o r d i n a i r e ou une poêle 
p l a t e sans b o r d s . P o u r juger d e 
la t e m p é r a t u r e de la poêle, y ver-
se r un peu d 'eau avec une cuil-
le r . Si l ' eau f o r m e des bulles qui 
" d a n s e n t " sans écla ter et s 'éva-
p o r e r imméd ia t emen t , la poêle 
«st à po in t . 

Ce r t a ines poêles n 'on t pa s be-
«oin d 'ê t re graissées, m a i s hab i -
îue l lement il est nécessa i re d e 
les bad igeonne r r a p i d e m e n t d 'u-
a e m i n c e couche de graisse . Uti-
l i ser « n e grosse cui l ler ou un pot 
p o u r verse r la pâ te dans la poê-
le . Laisser u n espace en t re cha-

que c rêpe . A fu r et à mesure que 
les c rêpes dev iennen t gonflées et 
couver tes de bulles, mais encore 
humides , les t o u r n e r v ivement . 
T o u r n e r une fo i s seulement 
Quand dorées des deux côtés, les 
serv i r i m m é d i a t e m e n t sur des 
assiet tes r échau f fées . Un d e r n i e r 
conseil , d ' une i m p o r t a n c e capi-
tale, faites-en beaucoup . 

Crêpes à la farine d'avoine roulée 

1/2 tasse de farine ordinaire 
. ou Va tasse plus 1 c. à table de 

farine à pâtisserie 
3 c. à thé de poudre à pâle 
Vz c. à ihé de sel 
VA tasse de farine d'avoine 

roulée à cuisson rapide 
1 oeuf, battu 
î c. à table de graisse fondue 
1 c. à thé de mélasse 
% tasse d'eau 
% tasse de lait 

T a m i s e r ensemble fa r ine , pou-
dre à pâ te et sel. Mêler avec la 
f a r i n e d ' avo ine roulée . Inco rpo-
r e r ensemble l 'oeuf , la graisse, la 
mélasse, l 'eau et le lai t . Ajouter 
aux ing réd ien t s secs et mê le r 
seu lement jusqu 'à ce que lisse. 
Cuire dans une poêle légèrement 
graissée jusqu 'à ce que dorées 
sur les deux côtés. F a i t 18 crê-
pe* de 4' . 

Crêpes ou chocoiot 

2 oeufs 
2 tasses de tait 
2 tasses de farine ordinaire 

tamisée 
€11 2 Vi tasses de farine à pâtis-

serie tamisée 

3 c. à ihé de poudre à pâte 
% c. à thé de sel 
2 c. à thé de sucre 
3 c. à table de çacao 
% tasse dé graisse fondue 

Mélanger les oeufs b ien bat tus 
et le lait . Mêler et t amiser les in-
g réd ien t s secis. Ajouter le mélan-
ge d 'oeufs et de lait . Ajouter la 
graisse f o n d u e et b ien mêler . 
Cuire dans une poêlé légèrement 
graissée jusqu 'à ce que dorées . 
Serv i r chaudes avec miel ou sau-
ce aux f r u i t s p o u r desser t . Fai t 
18 c r êpes de 3'. 

Crêpes ou son 
/ Vi lasse de farine ordinaire 

tamisée 
on IVi tasse plus 2% c. ù table 

de farine à pâtisserie tamisée 
4 c. à thé de poudré à pâte 
% c. à thé de sel 
2 c. à thé de sucre 
1 tasse de son 
2 jaunes d'oeufs, bien battus 
1% tasse de lait 
1 c. à table de graisse fondue 
2 blancs d'oeufs, battùs en 

neigé ferme 

Tamise r ensemble fa r ine , pou-
d re à pâ te , sel et sucre . Ajouter 
le son et bien mêler . I n c o r p o r e r 
les j aunes d 'oeufs avec le lait et 
a jou ter g radue l l ement au mélan-
ge de f a r i n e en b ra s san t jusqu 'à 
ce que lisse seulement . Ajouter la 
graisse f o n d u e (non c h a u d e ) . In-
c o r p o r e r les b l ancs d 'oeufs . Cui-
re dans une poêle c h a u d e grais-
sée. Fa i t 24 c rêpes de 4". 

l a soie brute, qui est une soie pure, 
est très recherchée pour les robes d'été 
et robes de tout aller qui pourront 
servir aussi bien ce printemps que par 
tes journées chaudes d'été. La robe 
illustrée est confectionnée d'un beau 
tissu de soie grise. Le corsage croise 
•n une fermeture surplis et deux bon-
aes poches aioùtent <ra pratique d'un 
modèle aussi irais inie ioli. 

Les costumes couturiers qui sont si 
seyants et si tendres à toutes le lignes 
font leur apparition. Ils peuvent se 
porter dès maintenant en-dessous du 
manteau box et seront très précieux 
plus tard. Un lainage léger noir mal 
a été utilisé pour la confection de ce 
deux-pièces dont la jaquette courte 
attache en avant avec une rangée de 
boutons. Les manches sont larges d'en-
manchures et sont garnies d'une patte, 
insérée sur l'épaule. La jup* «st à 
plis pantalon. 

Journée d'étude 
des cordonniers 

Le 17 févr ie r de rn ie r , les off i-
c iers et les m e m b r e s du synd i -
cat de la chaussuM se réun i s -
saient p o u r e n t e n d r e d iscuter 
l ' a ssurance-chômage . Deux mem-
bres de la commiss ion , MM. 
Campeau et St-Cyr fou rn i r en t 
tous les r ense ignement s désirés . 

M a i i x d e T ê i e 
Z ^ " N é v r a l g i e s 
^ La Grippe 

Douleurs 
Achetez une bottede 
Capsules Antalgine. 
Elles sonttrdsfaciles 
à prendre, pr6vien> 
nent les rhunws et 
soulagent vite les 
douleurs. « 

ANTALGINC 
E N V E N T E P A R T O U T 2 5 * 

Encourageons Je préférence 
ceux qui «fficheint Cette carte. 

Génie social 
Inauguration des cours de jour à la section des 

Relations Industrielles de l'Université de Mont-
réal — L'oumônier de l'Association profession-
nelle des industriels directeur de la Section — 
Etude de la liste des professeurs — Réservoir 
"d'ingénieurs sociaux" ou service des employeurs 

Le de rn i e r n u m é r o du Quar-
tier Latin ( journa l des é tud ian t s 
de l 'Univers i té de Montréal ) , 
consacre la p lus g r a n d e par t i e 
de son espace à l ' i naugura t ion 
des cours de jour à la sect ion des 
Rela t ions indus t r ie l les de la Fa-
culté des sc iences sociales de 
l 'Univers i té de Montréal , De 
n 'ombreux ar t ic les signés p a r les 
p rofesseurs et les élèves nous 
r a p p e l l e n M e rôle, les buts et la 
nécessi té d 'une section des rela-
t ions indus t r ie l les à l 'univers i té . 

Nous c royons que tout le mon-
de est d ' accord su r le besoin qui 
se fa i t sen t i r dans not re société 
de spécial is tes en sciences socia-
les et en pa r t i cu l i e r en re la t ions 
indust r ie l les . Le p h é n o m è n e so-
cial, depuis p lus ieurs années dé-
jà, déborde les cad re s de notre 
ense ignement t echn ique et uni-
vers i ta i re . C'est une lacune qu 'il 
fallait comble r et nous fé l ic i tons 
l 'Univers i té de Montréal d ' avo i r 
p r i s l ' in i t ia t ive de f o u r n i r à la 
société les h o m m e s qu'elle récla-
me. 

L'ingénieur social 
L' ingén ieur social , spécial isé 

en re la t ions indus t r ie l les , doit 
posséder n o n seu lement des 
p r i n c i p e s sa ins en ph i losoph ie 
sociale, ma i s aussi une conna i s -
sance a p p r o f o n d i e de la mat iè re 
sur laquelle il au ra à t rava i l le r et 
des forces qui s 'y opposent en 
plus d 'une t echn ique à po in t . Ses 
é tudes te rminées , il devra possé-
de r une vue d ' ensemble des p ro-
b lèmes soc iaux et une concep-
tion pa r t i cu l i è r e de la vie so-
ciale, car les p r i n c i p e s immua-
bles, dans cette science, sont ra-
res et le domaine de l 'op in ion 
est vaste. 

Le P a p e lu i -même s'est sage-
ment abs tenu d 'a l ler p lus loin 
que l ' expos i t ion des quelques 
g r a n d s p r i n c i p e s , chré t iens qui 
doivent o r i en te r les sociétés. Il a 
laissé à chaque société le soin de 
t rouver une fo rmule pa r t i cu l i è r e 
qui lui convient ; 

Si donc le doma ine de l 'opi-
n ion est vaste dans les sc iences 
sociales, si les fo rmules sont 
nombreuses , il faut nécessai re-
ment que l ' é tud ian t p r e n n e con-
na i ssance de toutes ces fo rmules 
et, à la lumière de ses p r inc i -
pes adop te celle ou celles qu ' i l 
croi t les p lus aptes à réal iser 
le b ien c o m m u n . 

psrce qu ils' 
| « n t leur pe f t i 

Nécessité d'une formation 
complète 

P o u r que l ' é tudiant en rela-
tions indus t r ie l les soit b ien in-
fo rmé , p o u r qu' i l p r e n n e con-
naissance des po in t s de vue de 
tous les g roupes et de toutes les 
classes de la société dans l 'ap-
préc ia t ion des p h é n o m è n e s .so-
c iaux et su r les d iverses solu-
t ions qui peuvent être proposées , 
les p ro fes seu r s doivent ê t re choi-
sis, au tan t que possible dans 
tous les mi l ieux. 

Liste des professeurs 

Nous avons été é tonné de cons-
ta ter que l ' ense ignement des re-
la t ions indus t r ie l les à l 'Univer -
sité de Montréal ait été conf ié 
p resque exc lus ivement à des in-
tellectuels, des avocats et des re-
p résen tan t s des employeurs . 
Seul, le R. P . Cousineau, S.J., 
consei l ler mora l des synd ica t s 
de Montréal , d o n n e r a l 'op in ion 
synd ica le sur les r e la t ions in-
dustr iel les . (Si le cours qu 'on lui 
a conf ié lui p e r m e t d 'a l ler aussi 
loin que cela, ce que nous ne 
c royons p a s ) . Malgré toute la 
con f i ance que les ouvr ie r s syn-
diqués ont en lui, il sera sîire-
ment débordé p a r cet te pha lan -
ge de p ro fes seu r s qui se fe ront 
un devoi r de d o n n e r l 'op in ion 
pa t rona le . 

P o u r combler l à mesure , le di-
r ec t eu r de la sec t ion est l ' aumô-
n ie r de l 'Associat ion profess ion-
nelle des indus t r ie l s , o rganisa-
t ion pa t rona le g roupan t un cer-
tain n o m b r e d ' employeurs de la 
p rov ince . 

Confionce ouvrière ? 

Les ouvr ie r s auront- i ls con-
f i ance aux " i n g é n i e u r s " qui sor-
t i ron t de ce mouJe î Nous en 
doutons for t . I ls au ron t l ' impres-
sion qive tous ces t echn ic i ens 
sont des c réa tu re s des employ-
eurs qui a u r o n t été f o rmés p a r 
eux d a n s l ' un ique but de servir 
l eurs in térê ts . 

Cela f e ra peut -ê t re na î t r e le 
besoin , chez les o rgan i sa t ions 
ouvr ières , de f o n d e r des collèges 
du t rava i l p o u r con t r eba l ance r 
l ' in f luence de cet ènse ignement 
un ive r s i t a i r e? 
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T o Our English — Friends 

"You have high responsibilities 
l!ut golden opportunities" 

Cardinal B. W. Griffin 
(Extract from an address to the World Trade-
Union Conference held in London, England) 

I am delighted to welcome so 
many delegates to the World 
Trade Union. C'.onference here 
to-day because you represent so 
many different countries. The 
Catholic Church, as you know, 
is international. Her mission is 
to all men and extends through-
out the world. Catholics are 
uni ted in one large family — 
the mystical body of Christ — 

. irrespective of bir th, colour, 
race or nationality. We see all 
the world united as one large 
family since all men were 
redeemed by Christ and each 
man is his brother 's keeper. 
That is one main reason why I 
am so glad to see you to-day. 

I also welcome you because 
you represent the workers . Tra-
de unions protect their rights. 
Many Ir ish people, driven by 
poverty to labour over here, 
s t renghthened the Church and 
also helped wi th ability and 
enthusiasm to build up the 
unions. In the past they worked 
wi th little prepara t ion for the 
task, but the younger generation 
has now better opportunit ies of 
s tudy to enable them to take a 
more active par t in the work of 
the unions. I welcome you here 
to-day in London which, espe-
cially dur ing the war , has be-
come a great international cen-
tre and has given sanctuary to 
exiled governments and hospi-
tality to refugees f rom many 
countries. 

Church's Action % ; 

Leo XIII, against ideas of tlie 
day, urged the protection of the 
workers by vigorous State action 
and by workers ' associations. 
Britain led the way in the 
growth of t rade union;^ which 
had been forbidden in many 
countries. Leo stoutly defended 
the workers ' natural and moral 
r ight to organise and to join as-
sociations, while insisting on 
their duties as well as their 
rights. Cardinal Manning in this 
country. Bishop Von Ketteler in 
Germany, Cardinal Mermillod 
in Switzerland, and others, pre-
pared the way for this Encycli-
cal letter. 

Leo XIII and his followers, 
both clergy and laity, in many 
countries between the years 
1881 and 1890 — when the Ber-
l in Conference took place — 
urged internat ional agreement 
for the protection or labour, and 
so prepared the way for the In-
ternat ional Labour Organisation, 
wh ich began in 1919, and for 
its signal service for social jus-
tice, For ty years af ter Leo's let-
ter , Pope Pius XI, in Ms Letter 
"On the Social Order" , suppor-
ted Leo's docti-ine and urged 
that organised Indust ry should 
hold men together, not according 
to the position they occupy in 
the labour market , but accord-
ing to the funct ion which they 
serve in society. Such orgaai»a-

tions of masters and workers 
wi thin the same vocational 
group would thus liberate the 
State f rom many lesser duties 
which it cannot proper ly per-
form, and give the worker" a re-
cognised standing in his voca-
tion, and not merely the status 
of a hirel ing. . It would create 
peace and understanding in in-
dustry. 

To Cotholic Trade Unionists : 

May I address a word to the Ca-
tholic delegates w h o are here 
to-day? Some of you come f rom 
Catholic countries where the 
profession of faith is manifested 
both in private life and in social 
institutions and organisations. 
Your unions, and your Interna-
tional, heavily crushed before 
the wa r by totali tarian govern-
ments have done great work for 
justice, t rue patriotism and co-
o p e r a t i o n among nations, 
though your work did not al-
ways win appreciat ion where 
you had a right to expect it. 
Your common profession of 
fa i th has enabled you to br ing 
Christian justice and chari ty in-
to matters of dailv work and 
life. 

Others, like ourselves, work in 
countries where men are divi-
ded in religious faith. We share 
union membership with men of 
all religions and of none. But 
precisely because we are Ca-
tholics we have a special contri-
bution to give to the common 
cause. This will mean, first, that 
we Catholics who are trade 
unionists, will take pains to edu-
cate and instruct ourselves in all 
that is meant by the nature and 
destiny of man, and the purpose 
and function of human society. 
We shall not labour with any 
intention of arranging t rade 
union affairs f rom the outside — 
for that is none of the Church's 
business, but so that, in the 
words of Pope Pius XI, we may 
" impar t to the labour unions to 
which we belong to upright spi-
r i t which should direct their en-
tire conduct" . 

Secondly, and surely, we 
ought to be regular in attendan-
ce at meetings, ready to give 
a helping hand in any task, how-
ever small and irksome, expres-
sing our views wi th clarity and 
due modesty — even though we 
may make mistakes at limes. We 
shall be ready to help to solve 
the dificulties and strains of the 
moment, and also wi th good 
sense and utter unselfishness to 
see the bear ing of our own spe-
cial problems on the wider ser-
vice to mankind and to the will 
of God. 

The delegates to this World 
Conference have high responsi-
bilities but golden opportuni-
ties. All are agreed that the so-
cial order, both national and 
UUeraationl, must be reformed. 

But it cannot be reformed until 
men reform their consciences. 
Only thus will they follow God's 
law and seek His justice. Even 
then it is not enough to strive 
for justice; there must be chari-
ty as well. 

In plans for reconstruct ion 
the workers of all nations will 
demand social securi ty and em-
ployment. You as delegates will 
trive to improve the condit ions 
of the worker , to guarantee his 
natural r ights and liberties, to 
f ind him security in individual, 
and more especially in familly, 
life. Workers and employers 
must work together in harmony 
for the common good. Trade 
unions must not allow themsel-
ves to become the tool of a poli-
tical party, nor to be absorbed 
by the State. The State exists to 
protect the unions, not to domi-
nate them. Freedom is too great 
a t reasure to be sacrif iced. 

You will have learned of 
other 's needs and difficulties, 
and you wil l have benefited 
f rom knowledge of what other 
countries are doing and planning 
In a spir i t of Christian chari ty 
all of us must be ready to help 
those less fortunately placed 
than ourselves — the millions of 
workers who have been th rown 
out of indust ry througli the ne-
cessities and ravages of war , 
and the starving people of de-
vastated Europe. 

In the name of Christ, Who 
once worked as a carpenter , the 
Church continues to assert the 
principles He taught. It is for 
all of us to follow that lead. 

Mr. Lewis Goes Home 
In the wake of the labor-management conferehce Tast 

November, a titillating rumor spread through labor circles. Last 
week fifty per cent of the story came true when John L. Lewis 
led the United Mine Workers back to the "House of Labor"f 
and was immediately elected 13th vice president of the AFli^ 
The other half of the story, that Mr. Lewis was slated to 
become President of the AFL, was vigorously denied by septua-
genarian Wil l iam Green who told reporters he had no intention 
of resigning. Much speculation, naturally, attended Mr. Le-
wis' homecoming. W h a t would happen to the United Mine' 
Workers' catch-all District 50, which has been organizing 
everything in sight and poaching on many AF L jurisdictions?, 
Wha t would be the fate of the small Progressive Miners' 
Union, which was given jurisdiction over coal when Mr. Lewis 
left the AFL to organize the CIO? And would John L. nov/, 
become the spearhead of a drive to destroy the child of his 
rebellion? For some time, an influential group in the AFL has 
given up all thought of re-union, has been talking in warlike 
terms of putting an end to the CIO and dual unionism once: 
and for all. For such a drive Mr. Lewis would be an ideal: 
leader. Apart from these speculations, the return of John L, 
is compensation for the recent departure of the Machinists, 
and a pledge that the next AFL Convention will be colorful. 

Spanish Bishops 
Urge Social Reforms 

The new Cardinal elect of 
Granada, Spain, and the six 
Bishops of that province, have 
addressed a pastoral to the peo-
ple of Spain censuring emplo-
yers and landlords for their un-
Christian attitude on the social 
question. The Bishops call upon 
employers to realize that proper-
ty is not intented «olely to ser-
ve private interests, but also 
must be used for the common 
good. They lament on the failu-
re of Catholics to heed the Papal 
teachings with the cry. "How 
many tears, how much blood 

cduld have been spared humani-
ty if Catholics, at least, had 
obeyed PapaJ teachings on so-
cial questions. 

On the problem of Jandiord 
"absenteeism" the Bishops w a r n 
against the flow of rents to the 
urban centers "leaving in the i r 
ignominious wake enforced un-
employment lasting for several 
months, illiteracy, hunger and 
the lack of schools and chui-
ches. 

The pastoral also called for .a 
family jwage, the elimination of 
child labor and the improve-
ment of working conditions for 
women. The Bishops s'tress that 
these are not mere problems of 
economics but are principaHy 
moral. 

Travail soigné 
^ Ddfls les produits fabriqués par ta Dominion Textile pour fins de guerr« 
êt ceux faits pour la paix on trouve le même travail soigné, depuis si long-
temps en demande por les judicieux acheteurs canadiens. 

/ 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
Ou draps et taies d'oreillers blancs et doux pour usage domestique, la qualité, 
née de nombreuses années d'expérience dans la fabrication et garantie par 
le traroil hobile de nos employés de filatures, est là. 

Dominion Textile Company Limited 
Fobricants de 
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Montréal, mars 19i6 LE TRAVAID n 

Cercles d'études 
Dans les deux (lernicis articles, sur le Cercle d'études syndi-

cal, iious avons parlé de sa composition, c'est-à-dire de la façon 
dont Is recrutement des membres et l'organisation intérieure dw 
cercle se faisaient. Il convient maintenant de procéder à l'examen 
des méthodes de travail qu'il est sage de suivre pour arriver au but 
poursuiui pat le cercle d'études. 

Méthodes de travail 

Toute méthode est une marche raisonnée que l'on suit pour 
ar r iver au but, ou encore, si l 'on considère l 'enseignement, u i 
ensemble de procédés que l 'on emploie pour ins t rui re les élèves. 
Dans le présent cas il s'agit pour les membres du cercle de s'ins-
t ru i re eux-mêmes. Conmient donc procèderont- i ls sur le plan in-
tellectuel pour conduire leur esprit à la connaissance de la vérité 
syndica le? Pour r épondre à cette question, il faut d 'abord se rap-
peler certains pr inc ipes dont il a été question précédemment . 

P remiè remen t : on doit toujours avoir présent à l 'espri t que 
Je Cercle d 'é tudes est destiné à la format ion des membres surtout 
plutôt qu'à leur érudi t ion. Bien ne servirait , en effet, d 'avoir des 
membres au savoir très étendu dans toutes les -connaissances hu-
maines, si l 'espri t de ces membres n'est pas formé par la vérité 
syndicale et si leur voionté n'est pas façonnée et amenée à vouloir 
la réalisation de la vérité syndicale . Il ne faut pas oublier que les 
leçons d 'érudi t ion passent et que la format ion demeure. 

Deuxièmement : pa r l 'enseignement que les membres, alterfia-
t ivement , se donnent au Cercle, ils apprennen t plus vite, car en 
enseignant on apprend deux fois. C'est pourquoi la discussion est 
essentielle, et c'est là plus que jamais qu'il faut mettre de côté le 
respect humain , l,a gêne et les conventions sociales. 

Tro i s ièmement : toute vérité étant conquérante, il faut que l'en-
seignement donné au Cercle d 'études serve à développer, chez les 
m e m b r e s du cercle, l 'espril d 'apostolat dont l 'exercice, dans les mi-
l ieux syndicaux, favorisera , dans ceux qui composent ce milieu, 
l 'évolution normale de la vie chrét ienne qui est le but réel du syn-
dical isme catholique. 

Dans le p rocha in arlicle, nous examinerons les diverses métho-
des de travail qui conviennent au fonct ionnement du cercle d'étu-
des. 

Georges COTE, ptre. 
Aumônier général de la C.T.C.C. 

Nouvelles de Montréal Nouvelles des Trois^Riviètei 

Cette affaire d'espionnage 
^ au Canada 

Communistes mêlés au complot 
dons le monde 

Répercussion 

Depuis plus de deux semaines 
« date, les journaux et la radio 
nous entre t iennent abondam-
m e n t avec un complot d 'espion-
nage découvert en notre pays. 
'Au moment où ces l ignes sont 
rédigées, les nouvelles ne sont 
pas encore très précises; mais il 
semble que ce soit un complot de 
g rande envergure qui aurai t des 
ramif ica t ions en plusieurs pays 
alliés. 

A Ottawa 
L'ambassade russe à Ottawa 

s e doit pas être é t rangère à cet-
te mystérieuse af fa i re qui vient 
d 'a ler ter divers milieux. Sans 
doute, les Soviets par tout trou-
vent fort regret table le grand ta-
page qui se fait autour de l'en-
quête canadienne. 

Le communisme est une doc-
ti 'ine athée et révolut ionnaire. 
Tous les moyens deviennent 
bons pour a t te indre ses fins. Voi-
là pourquoi il s'est servi de la 
diplomatie, pour pénét rer dans 
tous les pays. Les ambassades 
sont ainsi devenues des foyers 
de propagande. Pour la commo-
dité des rôles à rempl i r , on y a 
consti tué deux genres de person-
ne l : l 'un officiel , chargé de pro-
mouvoir les bonnes relat ions à 
l ' extér ieur ; l 'autre, clandestin et 
dest iné à miner le régime écono-
mique. social, polit ique et intel-
lectuel des pays étrangers. 

Ainsi, les agents du par t i 
communis te ont fait de l 'ambas-
sade russe d 'Ottawa un centre 
d 'espionnage. Les nouvelles cha-
que iour nous conf i rment ce fait . 

Répercussion générale 

Faut-i l se f ier aux Russes? M. 
Joseph E. Davies, ancien ambas-
sadeur des Etats-Unis à Mos-
cou, p ré tend , lui, qu' i l faut fai-
r e conf iance aux Russes, si l 'on 
veut assurer la paix du monde. 
Mais la réalité est que personne 
ne peut se f ier aux Russes. Leur 
système est contra i re à l 'ordre et 
à la paix. Et l 'on peut croire 
que les communistes russes, et 
d 'autres communistes de chez 
nous, dévoués à la cause, sont 
impliqués dans cette affa i re d'es-
pionnage. 

Le réseau des agents soviéti-
ques est appa remment for t éla-
boré et étendu. Une masse con-
sidérable de renseignements s'en 
allait régulièrement à Moscou. 

Une cinquième colonne sovié-
tique et procommunis te progres-
sant à un ry thme alarmant . Elle 
était en t rain d 'envelopper des 
fonct ionnaires du gouvernement, 
des groupes politiques et une 
foule de sociétés plus ou moins 
ra t tachées aux idées communis-
tes et sympathiques aux soviets. 

Cette complicité plus ou moins 
avouée entre le communisme 
d 'une part et le mouvement dit 
"de gauche", les groupements 
soi-disant avancés et plusieurs 
sociétés neutres d 'autre par t , 
constitue probablement le pr in-
cipal danger de ce complot. 

Quand le journal LE TRAVAIL 
paraî t ra , il est possible que des 
r appor t s plus complets soient 
publiés. 

Syndical de Ea chaussure 

A u d é b u t d e f év r i e r les d i -
ve r s s y n d i c a t s d e la c h a u s s u r e 
se r é u n i s s a i e n t p o u r p rocéde r 
à leurs é l e c t i o n s géné ra l e s . En 
voici le r é s u l t a t p o u r le c o n -
seil g é n é r a l : M M . Paul Dugas, 
p r é s i d e n t ; Eugène Beaudry, 
1er v i c e - p r é s i d e n t ; W i l f r i d 
Mar t e l , 2 e v i c e - p r é s i d e n t ; 
Mi le A n d r é a Ju s sau lme . 3 e vi-
c e - p r é s i d e n t e : Jules Haîr.el, 
t rès , g é n é r a l ; J.-P. C iguè re , 
s e c . - f i n a n . ; C a j e t a n Bruneau , 
sec . - a rch . ; Adé l a rd Corbei l , 
a s s i s t a n t s e c . - a r c h . ; Phil ias 
Perron, s en t ine l l e . 

Dans son message , le nou -
v e a u p r é s i d e n t , M. Dugas, d i -
s a i t : " T o u s , n o u s avons besoin 
d e n o u s s o u t e n i r d a n s u n e e n -
t e n t e c o m p l è t e e t pour l ' i n t é -
r ê t généra l . B ien tô t , n o u s f e -
rons c o n n a î t r e le p r o g r a m m e 
q u e n o u s f e r o n s pa rven i r à 
l 'Assoc ia t ion d e s m a n u f a c t u -
riers. N o u s ne d o u t o n s pas d e 
leur s e n s d é m o c r a t i q u e , indus 
tr ial e t social c h r é t i e n pour 
l ' e n t e n t e i m m é d i a t e . " 

Employés manueU de la vilEe 

Les m e m b r e s du Syndica t 
de s e m p l o y é s m a n u e l s d e la 
vil le o n t p r o c é d é récemm.en t à 
l ' é lec t ion d e leurs o f f i c i e r s . 
T o u s o n t é t é é lus pa r a c c l a m a -
t i o n : M M . J . -M. Pér iard , p r é -
s i d e n t ; A. Gou le t , 1er v ice-
p r é s i d e n t ; A. G a u t h i e r , 2 e vi-
c e - p r é s i d e n t ; G. P resseau l t , 
sec . -a rch i . e t f i n a n c i e r ; L. Lau-
rin, t r é s o r i e r ; d i r e c t e u r s : M M . 
V. Landry, O. La l iber té , R. 
Laur in e t J.-E. Soucy, A. Shay-
dler , s en t ine l l e . 

Union du v ê t e m e n t , sect ion 
de la fourrure 

La sec t ion d e la f o u r r u r e d e 
l ' un ion n a t i o n a l e d u v ê t e m e n t 
é l i sa i t d e r n i è r e m e n t ses o f f i -
ciers . Ces n o u v e a u x o f f i c i e r s 
s o n t : M M . Léopold Lahaie , 
p r é s i d e n t ; L. Gr imard , 1er vi-
c e - p r é s i d e n t ; A . G e r m a i n , sec . -
cor res . ; M M . M e u n i e r e t Gra -
vel, d i r e c t e u r s . S o n t r ep ré sen -
t a n t s au c o m i t é pa r i t a i r e d u 
c o m m e r c e en d é t a i l : M M . L. 
Gr imard , P. M a g n a n e t Rciand 
Filion. 

Conseil de consfrucHon 

Les d ive r s d é l é g u é s d e s Syn-
d i c a t s d e s m é t i e r s d e la c o n s -
t r u c t i o n d e M o n t r é a l , r éun i s 
en a s s e m b l é e r é c e m m e n t , o n t 
é lu leurs o f f i c i e r s p o u r un a u -
t r e t e r m e : M M . Aldé r i c Gos-
sel in , p r é s i d e n t ; Joseph Bou-
che r , 1er v i c e - p r é s i d e n t ; Lau-
r e n t Moil ini , 2 e v i ce -p rés i -
d e n t ; J . -M. C h a l u t , s ec . - a r ch . ; 
H o r a c e Laverdu];)», s ec . - t r é s . ; 
G. Pér iard , sec . - co r r . M. Jo-
s e p h C o u l o m b e e s t le prés i -
d e n t d u c o m i t é d e s f i n a n c e s 
du consei l . Les a u t r e s m e m -
b r e s s o n t M M . Joseph Bou-
che r , L a u r e n t Moil ini , A. Ga-
gnon , Edmond , B e r t h i a u m e , 
A l b e r t G ibeau l t . 

H. Laverdure, consei l ler 
municipal 

A la d e r n i è r e a s s e m b l é e d u 
consei l mun ic ipa l , les é c h e v i n s 
o n t chois i à l ' u n a n i m i t é M. 
H o r a c e L a v e r d u r e c o m m e 
échev in , r e p r é s e n t a n t le c o n -
seil c e n t r a l d e s Synd ica t s n a -
t i o n a u x d e M o n t r é a l . M. La-
v e r d u r e r e m p l a c e M . R o m é o 
Be l l emar re , qu i a d é m i s s i o n n é 
p o u r d e v e n i r g é r a n t d e la A c -
m e Clove , d e St-Tii»-

Les Syndicats catholiques veulent un boni 
de production 

Les salaires actuels, malgré 
leur apparence favorable, sont 
insuff isants et un grand nombre 
de familles ouvrières ayant 
quelques enfants sont dans l ' im-
possibilité de boucler leur bud-
get, encore moins de faire quel-
ques économies. 

La .lournée d'étude syndicale, 
tenue récemment à la Centrale 
des Syndicats, a réuni une cen-
taine de chefs de toute la ré-
gion, sous la direct ion du pré-
sident du Conseil central , M. 
Gaston Vallières. 

Les conclusions de la Jour-
née d 'étude sont que les Syndi-
cats ouvriers nat ionaux catholi-
ques ont amélioré les condit ions 
des travail leurs de la région 
dans une propor t ion var iant en-
t re 40 et (50 pour cent, mais que 
la hausse du coût de la vie étant 
tellement considérable, la majo-
r i té des familles ouvrières ne 
peut faire d 'économies et nom-
bre d 'entre elles ne peuvent 
boucler à la fin de l 'année. C'est 
dire que les salaires sont enco-
Ï1S insuff isants et que nous som-
n;(s loin du salaire familial vi-
tal. 

Bien plus, les Syndicats na-
î ionaux réc lameront jusqu'à ce 
opi'ils l 'aient obtenu en faveur 
'l2s travail leurs, le "boni de pro-
duct ion", c 'est-à-dire une part i -
c ipat ion de l 'ouvrier au béné-
fices de l 'entreprise, en plus du 
salaire raisonnable. Les socio-
logues s 'accordent à dire que 
c'est là seulement la solution 
aux multiples problèmes qui 
surgissent dans le monde du 
travail et du capital cl qui ne 
cesseront de s 'ampl i f ier à me-
sure que les socialistes d 'un cô-
té exigeront l 'état isation à pro-
pos de tout et de r ien et que les 
capital istes d 'un autre côté ne 
feront r ien pour améliorer la 
si tuation et corr iger chari table-
ment et en justice les vices du 
régime actuel : t rop de prof i t s 

pour un petit 
peu de "'gagne" 
de. 

nombre et t rop 
pour la multitu-

Taux des assurances 

Les syndiqués en J. E. se sont 
élevés contre les taux prohibi t i fs 
des assurances, en par t icul ier de 
celles qui sont payables à la se-
maine. Les familles ouvrières 
qui ne peuvent payer à l 'année 
leurs assurances se voient dans 
l 'obligation de payer presque le 
double du pr ix ra isonnable des 
] r imes si elles veulent obtenir un 
peu de protect ion dans le do-
maine des assurances. 

Structure du mouvement 

On fit une étude sérieuse de U 
consti tution du mouvement syn-
dical catholique formé de 75,000 
membres appar tenan t à 250 syn-
dicats différents , affil iés d 'une 
par t à 10 Conseils centraux ou 
fédérat ions régionales, et d 'au-
t re part à 15 Fédéra t ions profes-
sionnelles, le tout couronné par 
la C.T.C.C. (Confédérat ion des 
Travai l leurs Catholiques du Ca-
nada) à qui l 'ont doit près de 75 
pour cent des améliorat ions à 
la législation protectr ice des 
t ravai l leurs tant dans la provin-
ce (lue dans le pays. 

Les commissions 

Les études ont eu lieu en com-
missions sous la prés idence de 
MM. Lionel Poisson, Gérald Le-
clerc, Henri Bourassa, R. Le-
mire, D. Dargis, assistés pa r les 
secrétaires, MM. Maurice Fran-
coeurs et F ranço is Crète. M. l 'ab-
bé Henri Bourassa, aumônier , 
félicita les par t ic ipants d 'avoir 
étudié aussi sérieusement des su-
jets diff ici les et souhai ta que 
chacun rayonne dans son milieu 
les connaissances puisées à cet-
te Journée d 'étude comme cel-
les que chacun peut acquér i r 
pa r un t ravai l personnel . 

Les unions catholi-
ques de France et 
la représentation 

La Confédérat ion des Syndi-
cats chrét iens a vigoureusement 
protesté auprès du minis t re du 
Travai l contre la représenta-
tion minor i ta i re des syndicats 
chré t iens au conseil d 'adminis-
t ra t ion du Fonds de rééquipe-
ment ménager des travailleurs. 
Pourquoi les sociolo-communis-
tes auraient-i ls quatre représen-
tants contre deux pour les syn-
dicats chrétiens, quand les ef-
fectifs syndicaux s 'équivalent? 
Ce geste de la C.S.C. méri te d'ê-
t re imité. 

Comités mixtes 
de production 

Environ une dizaine de Syn-
dicats ont collaboré à date avec 
les employeurs cosignataires à 
la format ion de ces, comités. Les 
syndicats qui ont ainsi collabo-
ré, nous obligeraient en nous 
faisant connaî t re leurs noms et 
autres détails intéressants . 

tons et l ' appuyons fermement . 
Puisse sa campagne produi re les 
résultats désirés. 

Notionol Catholic 
Welfare Council 

et la C. T. C. C. 
De Por to Rico, Antilles, le 

cor respondant du National Ca-
tholic Welfare Council nous 
écr i t : ' 'Moi-même et la presse 
espagnole serions très intéressés 
d 'avoir des reii«eignenients pré-
cis sur la C.T.C.C." M. Charpen-
tier n 'a pas manqué de sat isfaire 
les nobles dé.siirs de cet ami de 
la C.T.C.C. 

Paris s'intéresse 
à ] a C . T. C C . 

Dans une lettre au prés ident 
général , le minis tère du Travai l 
et de la Sécurité sociale disait 
son enchantement de connaî t re 
la C.T.C.C. et ses oeuvres. "La 
C.T.C.C. a une valeur réelle; elle 
voit juste", dit-il. Heureux témoi-
gnage! Pui.ssant réconfor t 1 

Crédit ouvrier 
Nous l 'avions demandé dans 

notre programme d'après-guerre. 
L'idée a fai t son c h e m i n ; la 
L.O.C. bat la marche avec vi-
e i i f i ^ et su-'-eié. Nous ki félici-

M. St-Laurent 
e t le divorce 

Le Ministre de la Justice vient 
de fa i re un coup épatant . Il s 'est 
refusé le mois dern ie r à r e n d r e 
plus facile le divorce au Canada. 
N' insistons p a s . . . ! Toutes nos 
fél ici tat ions et nos encourage-
ments à M. S^-'"t-I.aurent, 
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"Soyez maîtres de vos destinées" 
(M. Pouliot) 

Un député fédéral dit ce qu'il pense 

Dans son numéro de février, le TRAVAIL reproduisait un 
extrait du discours de Me Jean-François Pouliot, député de 
iTémiscouata, à la Chambre des Communes, le 22 octobre 
1945. Ce discours fut prononcé à l'occasion d'un débat sur les 
conditions ouvrières où il était question de l'approbation de la 
convention concernant la protection contre les accidents des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement des 
navires. Cette convention, aujourd'hui revisée, avait été adop-
tée par la Conférence de l'Organisation Internationale de la 
Société des Nations, à sa 16e session, à Genève, en 1932. Le 
'discours de M. Pouliot est rapporté dans le compte rendu offi-
ciel des Débats de la Chambre des Communes. 

Nous extrayons du discours de M. Pouliot les passages 
les plus caractéristiques. Nos lecteurs ne nous en voudront pas 
'de revenir sur cet important sujet; 

1' "A l'heure actuelle, les travailleurs qui font partie 
iUes syndicats affiliés à la Fédération Américaine du Travail ou 
»u C.I.O., NE SONT PAS MAITRES DE LEURS PROPRES DES 
TINEES. ILS DOIVENT OBEIR AUX ORDRES DES ASSOCIA-
TIONS INTERNATIONALES D'OUTRE-FRONTIERE. 

2" "On nous dit parfois qu'il s'agit du Congrès Canadien 
du Tî^avail. il ne s'agit pas plus du Congrès Canadien du Tra-
vail que de l'homme dans la lune. LES CHEFS OUVRIERS 
REÇOIVENT LEURS ORDRES DU C. I. 0 . , ORGANISME DES 
ETATS-UNIS QUI TRANSMET SES ORDRES PAR DELA LA 
FRONTIERE. 

3" "Combien d'argent est passé du Canada aux Etats-
Unis avec le consentement de la Commission de contrôle du 
«hange étranger et est allé enrichir ces gens qui touchent de 

^ gros traitements provenant du labeur de l'ouvrier canadien?" 

Les lecteurs du TRAVAIL sont en mesure de juger par 
«ux-mêmes si ces paroles du député de Témiscouata sont 
exactes. 

OU SONT LES CHEFS? 

Qui pourrait contester que les chefs de l'Union Interna-
tionale, au Canada, et dans la province de Québec, comme 
teux d'ailleurs du Congrès Canadien du Travail, ne reçoivent 
pas leurs directives de leurs grands mandarins aux Etats-Unis? 

Que les travailleurs américains se fassent diriger par des 
«hefs américains, ceci est tout normal, et qui pourrait y voir 
«les obstacles? Que les ouvriers de l'Ontario ou de d'autres 
provinces anglaises du Canada consentent à se faire mener par 
aes chefs ouvriers étrangers, c'est leur affaire et leur problème. 

Mais que des Américains, de leurs bureaux aux Etats-
Unis, fassent marcher nos travailleurs canadiens-français de 
la province de Québec, leur intiment des ordres, voilà ce qui 
m'a pas beaucoup de sens. Est-ce que les Américains accepte-
raient de se laisser conduire par nous? 

NOUS AVONS LES NOTRES 
Si le TRAVAIL reprend fréquemment cette thèse, c'est 

qu'il est essentiel aux travailleurs de la province de Québec 
de ne pas se laisser MENER PAR DES ETRANGERS. Nous ne 
sommes pas des MARIONNETTES qu'on fait jouer ou marcher. 
M'avons-nous pas nos chefs à nous, des hommes de chex nous, 
authentiques canadiens-français, qui ont fait leurs preuves 
aéjà , qui sont capables et en mesure, bien mieux que n'importe 
<quel étranger, de nous indiquer quoi faire dans telle ou telle 
circonstance? 

Des récents événements survenus au sein du Congrès 
Canadien du Travail et de l'Union internationale ont démontré 
il l'évidence que ceux qui se croyaient maîtres ne l'étaient pas 
e t ne l'avaient jamais été: les véritables maîtres sont les grands 
chefs des Etats-Unis. Ce sont ceux-là qui donnent les ordres 
«t qui mènent. Les purg;es opérées dernièrement dans l'Inter-
naHonale et au Congrès Canadien du Travail ne sont-eHei pas 
«iSmificatives? 

M. Pouliot ajoute encores "Je suis en faveur de l'union de 
'ïowt les travailleurs, mais au «ein même du pays." 

Le député de Témiscouata a raison. 

Compagnie Acton Shoe Ltce 
Alfi«4 LAMSERT Inc.. dictribiitour 

CHAUSSURES OE TCXJS GENRES 
26, rue Notre-Dame ouest, Montréal 

Des prisonniers de guerre allemands quittent le camp de Lethbridge, Alberta, en route pour Haliiax, d'où Us s'em* 
barqueront à destination de l'Angleterre, après quoi ils retourneront dans leur patrie vaincue. 

Congrès des relations 
industrielles de Laval 

Le premiei" Congrès des relations industrielles de 
l ' U n i v e r s i t é Lavai aura lieu lundi, le 1 1 mars, au Châ-
teau Frontenac, à Québec. C'est Mgr Ferdinand Van-
dry, redeur , qui en présidera l'ouverture. Au cours de 
la journée des causeries seront prononcées sur les sujets 
suivants: l'évolutior des relations industrielles au Cana-
da: les commissions d'apprentissage; la productivité et 
la fatigue industrielle ; là conciliation; l'arbitrage et les 
tribunaux du travail. Les questions inscrites au pro-
gramme sont de la plus grande actualité e t des spécialis-
tes de marque ont accepté de les traiter. Dans quelques 
jours, nous publierons la liste de ces conférenciers. 

Le Congrès se clôturera par un dîner au Château! 
Frontenac, sous la présidence de l'hon. Antonio Barret-
te, ministre du Travail. Le conférencier invité sera M. 
Jef Rens, sous-directeur du Bureau international du Tra-
vail, Il traitera des "relations industrielles dans l'Etat 
moderne". Les employeurs, les chefs de syndicats e t 
d'unions ouvrières, les contremaîtres, les directeurs de 
personnel, les membres e t les inspecteurs des comités 
paritaires, etc., sont invités à participer à ce Congrès. 
Pour de plus amples renseignements, communiquer d'ici 
au 6 mars avec le secrétaire du département des Rela-
tions ouvrières, Fatuité des Sciences sociales, Université 
Laval, Québec. 

Qui de loin prévoit. 

Heureux de près se yoit 

Se même celui qui conlie ses 
travaux de cbaaliaqe ei de 
plomberie à notre Maison, 
Les institutions religieuses aS 
les propriétaires de buildings, 
notammeni, s'assurent notr» 
concours; cor celui-ci est ra» 
pide, entendu, et, ce qui le 
lend appréciable, fourni à des 
conditions pleines d'onranta-
ges. 

Concssslonnairei des bra-
vais de chauffage pctr rayon-
nsmettt. 

Tél. : MÂrquette 4381 
360 est, rue Rachel 

MONTREAL , # 

Les socialistes 
"Les social is tes poussen t 

à la haine jaloiise des pau -
v res con t r e ceux q u i possè-
d e n t et p r é t e n d e n t que tou-
te propriété de biens privés 
doit être supprimée, que 
les b i e n s d ' un chacun doi-
vent ê t re c o m m u n s à tous 
et que l eu r a d m i n i s t r a t i o n 
doi t r e v e n i r aux m u n i c i p a -
l i tés ou à l'Etat, Moyennan t 
cet te t r ans la t ion des p r o -
pr ié tés et cet te égale r é p a r -
(tition en t re les c i toyens des 
r i chesses e t de l eu rs com-
modi tés , i ls (se f la t ten t de 
p o r t e r u n r e m è d e a u x 
m a u x p r é s e n t s . " 

Léon X i n , dans " R e r u m 
N o v a r u m " . 
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100% 
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de Magasin 
(sd) Inc? , 

863 ESÏ, JUE STECATHERIHE, MONTREAL 


